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Le dernier bain de foule

m

PATRICK HERTZOG AGENCE FRANCE PRESSE
Le corps du pape Jean-Paul II a été transporté hier jusqu’à la basilique Saint-Pierre, traversant une foule immense massée place Saint-Pierre, à Rome.

Les fidèles du monde entier ont commencé à défiler devant 
la dépouille de Jean-Paul II à la basilique Saint-Pierre

Cité du Vatican — Des dizaines de milliers de fi­
dèles ont rendu un dernier hommage à Jean-Paul 
H, dont la dépouille mortelle a été transférée hier en la 

basilique Saint-Pierre, où il sera inhumé vendredi.
Un long fleuve de fidèles a défilé en silence pen­

dant la soirée et la nuit devant le catafalque sur lequel 
repose Jean-Paul II au pied du maître-autel de la basi­
lique Saint-Pierre.

Un intense recueillement se lisait sur les visages des 
fidèles, beaucoup ne parvenant pas à retenir leurs 
larmes. «On nous laisse peu de temps pour le voir fai es­
sayé de photographier mentalement son visage pour garder 
son image pendant le restant de mes jours», a déclaré un 
ténor de l'opéra de Rome de 73 ans, Alessandro Scanhi.

Comme hii, nombreux étaient ceux qui s’arrêtaient 
spontanément devant la litière tendue de velours rouge 
sur laquelle repose le pape, décédé samedi à l’âge de 84 
ans.

Certains tentaient de se mettre à genoux pour prier 
ou méditer, mais l’important service d’ordre de la basi­
lique les invitait à ne pas s’arrêter afin de ne pas gêner 
l’arrivée des pèlerins suivants.

«En 1963, l’hommage au pape Jean XX1I1 avait duré 
un jour et une nuit. Aujourd’hui, tl faut trois heures d’at­
tente pour pénétrer dans la basilique et on attend encore 
énormément de gens», a déclaré Don Giovanni D’Ercoe, 
membre de la Secrétairerie d’Etat du Vatican.

La dépouille mortelle de Jean-Paul II sera exposée

pendant trois jours, et la basilique devait rester ouverte 
la plus grande partie de la nuit 

Plus tôt dans la journée, la dépouille avait été transfé­
rée du palais apostolique à la basilique Saint-Pierre. Le 
court trajet ainsi accompli s’est entouré d’une atmo­
sphère de profonde ferveur populaire.

Répartis sur un kilomètre, de la place Saint-Pierre au 
Tibre, plusieurs dizaines de milliers de personnes ont 
applaudi la dépouille qui reposait sur un brancard de ve­
lours rouge, au milieu d’une lente procession de
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■ Lire autres textes en pages A 4 et A 5

COMMANDITES

LePLC
défend

son
honneur
Le parti veut une 
enquête de la GRC 
sur des allégations 

de fraude
K Kl AN MYLES

Le scandale des commandites a atteint son pa­
roxysme hier lorsque le Parti libéral du Canada 
(PLC) a demandé à la GRC d'ouvrir une enquête cri­

minelle sur des allégations de «fraude ou autres actes 
nuisibles» commis à l’encontre de la fonnation poli­
tique par ses propres collaborateurs.

La plainte a été formulée à la Gendarmerie royale du 
Canada (GRC) à la suite des déclarations incendiaires 
de Jean Brault, fondateur de Groupaction et principal 
bénéficiaire du programme fédéral des commandites. 
Le témoignage de M. Brault est frappé1 d'une ordonnan­
ce de non-pubBcation qui pourrait être levée, en tout ou 
en partie, d’ici à la fin de la semaine.
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Les libéraux en 
mode «limitation

des dégâts »
MANON CORNELLIER 
ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Le Parti libéral du Canada est une victi­
me du scandale des commandites attribuable 
aux agissements d’un petit groupe, soutient le pre­

mier ministre Paul Martin, qui souhaite ouvertement 
maintenant qu’il n’y ait pas d’élections avant la publi­
cation du rapport de la commission Gomery.

Cette façon de présenter le PLC en victime est au 
cœur de la stratégie libérale adoptée en réponse aux 
allégations faites devant la commission la semaine
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Les femmes 
pourront 
accoucher 

à la maison
Une nouvelle liberté 

cependant bien théorique
LOUISE-MAUDE RIOUX SOUCY

C* est maintenant chose faite, les Québécoises qui 
le désirent pourront désormais donner la vie 

depuis le confort de leur foyer sous la supervision 
professionnelle d’une sage-femme. Annoncée sans 
tambour ni trompette hier par l’Ordre des sages- 
femmes du Québec, cette entente vient confirmer la 
place grandissante de cette profession dans les soins 
de première ligne, une nouvelle liberté qui reste tou­
tefois bien théorique, la majorité des femmes n’ayant 
toujours pas accès aux services d’une sage-femme.

La victoire n’est toutefois pas mince. Hier, la Coalition 
pour la pratique sage-femme, qui compte une dizaine 
d’organismes représentant 150 (XX) femmes, ne mâchait
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MARCF.IO DEI, POZO REUTERS

Une funambule du Cirque du Soleil lors d’une représentation de Saltimbanco à Séville, en janvier 2004. Certains déplorent que le 
Cirque arrive maintenant à Paris avec ce spectacle déjà vieux de 11 ans.

15 ans plus tard

Le Cirque du Soleil 
débarque enfin à Paris

Rien n’est gagné pour le Cirque qui entretient 
une relation difficile avec la France
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CHRISTIAN RIOUX

P
aris — Il y a presque 
dix ans, Céline Dion 
avait enfin conquis la 
France. Il avait fallu 
pour cela d’incroyables 
détours, un album écrit par Jean- 
Jacques Goldman et surtout l’aura 

d'un triomphe américain. Le 
Cirque du Soleil semble devoir

suivre exactement le même che­
min. Boudée depuis 15 ans par la 
capitale française, la multinationa­
le du rirque dressait vendredi son 
chapiteau de 2500 places sur les 
anciens terrains des usines Re­
nault, à Boulogne-Billancourt 

L’opération ressemble à l’arri­
vée de Mick Jagger. Le cirque dé­
barque avec plus de 130 techni­
ciens et artistes. D occupera un vil­

lage sur roues de 30 000 m2 dans 
la banlieue ouest de la ville. De­
puis quelques semaines, les entre­
vues se déroulent — en anglais ! 
— pour engager les 130 barmans, 
hôtesses, ouvreurs, cuisiniers et 
plongeurs qui animeront le site 
pendant trois mois.

Phis d’un million de dollars a été 
dépensé en publicité. En janvier, la 
première chaîne de télévision fran­

çaise TFI a diffusé une émission 
spéciale sur le Cirque. Le président 
et chef des opérations Daniel La­
marre prévoyait que, cette semaine, 
il y aurait déjà 90 000 billets vendus 
sur un total de 220 000.

Les articles dans la presse ne 
sont pas très nombreux, mais une 
douzaine de journalistes français
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•LES ACTUALITES-
» Le nouveau chef du SPVM 

veut favoriser la communication

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Yvan Delorme, le nouveau chef du SPVM, est âgé de seulement 
42 ans.

JEANNE CORRIVEAU

Le nouveau directeur du Servi­
ce de police de la Ville de 
Montréal (SPVM), Yvan Delor­

me, a été assermenté hier à l’hôtel 
de ville par le maire Gérald Trem­
blay. Dans la foulée de son prédé­
cesseur, Michel Sarrazin, M. De­
lorme, 42 ans, entend consolider 
l’implantation de la police de quar­
tier, mais il promet de mieux adap­
ter le travail des policiers à la réali­
té (Jes différents arrondissements.

A peine entré en fonctions, 
Yvan Delorme sait que plusieurs 
gros dossiers l’attendent. Mais, 
avant tout, il désire rencontrer 
ses troupes afin de faire 
connaître sa philosophie de ges­
tion qui prévoit une amélioration 
des communications au sein du 
SPVM et la valorisation des 
échanges d’informations entre 
policiers et enquêteurs.

Le nouveau directeur devra 
ensuite s’attaquer aux lacunes de 
la police de quartier, implantée il 
y a dix ans, afin de corriger les 
problèmes liés, notamment, à la 
répartition des effectifs. En ma­
tière de lutte contre les gangs de 
rue, Yvan Delorme entend pour­
suivre l’œuvre amorcée par son 
prédécesseur, qui avait mis sur 
pied une escouade spéciale tra­
vaillant de concert avec la SQ et 
les services de police de Lon- 
guçuil et de Laval.

A plus court terme, Yvan Delor­
me aura à préparer ses effectifs en 
vue des Championnats du monde 
de sports aquatiques qui auront 
lieu à Montréal cet été. «C’est un 
défi pour le Service de police cet été 
parce que, en en plus de la FINA, il 
y a toutes sortes d’activités qui ont 
lieu à Montréal. Il faut gérer tous 
les services d’ordre en même temps. 
Ça va demander une grande flexi­
bilité de la part des employés et de 
la direction.«

Prudent, Yvan Delorme a refu­
sé hier de se prononcer sur l’in­
tégration possible des agents de

surveillance du métro au SPVM, 
un dossier qui fera l’objet, sous 
peu, d'une décision de la part 
des membres du comité exécutif

de la Ville de Montréal. «Le plus 
important, c’est de prendre la 
meilleure décision pour assurer la 
meilleure sécurité aux citoyens et

aux usagers du métro», s’est-il 
contenté d’indiquer.

Entérinée par le conseil munici­
pal il y a deux semaines, la nomi­
nation dVvan Delorme à la tête 
du SPVM avait causé une certaine 
surprise au sein du Service de po­
lice. La tradition veut que ce soit 
un directeur adjoint qui soit dési­
gné à la tête du SPVM. Mais Yvan 
Delorme a échappé à cette règle. 
Assistant-directeur et chef du ser­
vice à la communauté de la région 
Nord, Yvan Delorme a été le 
choix unanime des membres du 
comité de sélection composé 
d’élus montréalais. Georges Bos­
sé, responsable de la sécurité pu­
blique au comité exécutif de la Vil­
le, souhaitait que le candidat choi­
si puisse demeurer en place pen­
dant au moins deux mandats. 
L’âge de M. Delorme a donc joué 
en sa faveur, a-t-il dit

Si elle était plutôt inattendue, la 
nomination de M. Delorme a en­
chanté la Fraternité des policiers. 
«Un jeune directeur, de nouvelles 
idées, ça va faire du bien/», résume 
Pierre-David Tremblay, vice-prési­
dent de la Fraternité: «Partout où 
il est passé, les gens l’ont apprécié 
dans sa gestion et dans ses commu­
nications. [...] S’il conserve ses 
bonnes habitudes, on va continuer 
de l'apprécier.»

Entré au SPVM en 1983 comme 
patrouilleur, Yvan Delorme a no­
tamment occupé les fonctions 
d’agent d’infiltration au sein de la 
Division des stupéfiants avant de se 
joindre à l’escouade Carcajou mise 
sur pied pour lutter contre les mo­
tards criminels. Au cours des der­
nières années, il a occupé le poste 
d’inspecteur-chef à la Division des 
enquêtes puis celui d’inspecteur- 
chef à la Division des opérations.

Quant à Michel Sarrazin, qui 
tire sa révérence après phis de six 
ans à la tête du SPVM, ü occupera 
le poste de directeur principal de 
la sécurité à la Banque nationale.

Le Devoir

Port méthanier: les écologistes veulent être entendus
LOUIS-GILLES

FRANCŒUR

Cinq importants groupes envi­
ronnementaux ont demandé 
hier au gouvernement fédéral de 

tenir une audience publique sur le 
projet de port méthanier sur l’île 
de Gros-Cacouna dans le Bas- 
Saint-Laurent.

Il s’agit du Conseil régional de 
l’environnement de cette région, 
du Regroupement national des 
conseils régionaux de l’environne­
ment (RNCRE), de Greenpeace, 
du mouvement Québec-vert-Kyo­
to et de l’Union québécoise pour 
la conservation de la nature 
(UQCN).

Le projet de port méthanjer à 
Gros-Cacouna est piloté par Ener­
gie Cacouna, une société formée 
conjointement par TransCanada 
et Petro-Canada. Ce projet s’ajoute 
à celui de Rabaska, à l’est de Lé­

vis, dont les promoteurs sont Gaz 
Métropolitain, Enbridge et Gaz de 
France. Les deux groupes indus­
triels justifient leurs projets en di­
sant que l’offre pour le gaz naturel 
liquéfié (GNL) au Canada va s’es­
souffler avec la demande améri­
caine en hausse et que l’apport de 
marchés extérieurs va permettre 
de maintenir les prix à des ni­
veaux intéressants pour les 
consommateurs.

Les requérants dans le dossier 
Gros-Cacouna font valoir qu'Envi- 
ronnement Canada a déjà déter­
miné qu'une commission d’éva­
luation environnementale s’impo­
sait dans le dossier voisin de Ra­
baska et que les impacts environ­
nementaux, sociaux ainsi que les 
enjeux de sécurité conunandaient 
un examen similaire.

Idéalement, expliquait Luce 
Balthazar, directrice du CRE du 
Bas Saint-Laurent, le gouverne­

ment aurait dû déclencher une 
audience générique sur la perti­
nence d’intensifier le recours à la 
filière du gaz naturel liquéfié 
(GNL) au Québec, d’autant plus 
qu'Hydro-Québec se propose de 
son côté de prospecter le fond de 
l’estuaire pour y dénicher du gaz 
ou du pétrole. Présentement, ex­
plique-t-elle, les deux projets de 
ports méthaniers seront exami­
nés à la pièce, chacun de leur 
côté, et un troisième pourrait 
même voir le jour à terme sans 
que le public puisse déterminer 
préalablement si l’essor de cette 
filière énergétique est compatible 
avec les objectifs de Kyoto ou de 
la dépollution. Les volets sur la 
sécurité, ajoute-t-elle, devraient 
aussi être examinés, selon les 
mêmes critères: aux États-Unis, 
on situe actuellement ces projets 
loin en mer pour protéger les ri­
verains et les écosystèmes des

suites d’une déflagration.
Le projet de Gros-Cacouna, 

ajoutent les groupes écologistes, 
se situera juste à côté d’un site 
d’observation ornithologique, lui- 
même jouxté par la réserve amé­
rindienne malécite de Viger. Le 
milieu naturel est d’une exception­
nelle richesse en raison de sa 
proximité avec le parc marin du 
Saguenay et le passage de plu­
sieurs migrations de sauvagine 
dans le secteur.

Au début des années 80,un 
projet de port méthanier à Gros- 
Cacouna avait été examiné par 
Québec et Ottawa, ce qui avait 
donné lieu à la première audience 
fédérale-provinciale conjointe. Le 
projet actuel s’ajouterait aux équi­
pements, dont la construction 
avait été amorcée à la suite de cet­
te évaluation environnementale.

Le Devoir

Au tour
des fonctionnaires 

d’envisager la grève
MARTIN OUELLET

Québec — Les 40 000 fonc­
tionnaires membres du Syn­

dicat de la fonction publique du 
Québec (SFPQ) comptent déclen­
cher deux journées de grève, d’ici 
au début du mois de mai, afin d’ac­
centuer la pression sur le gouver­
nement Charest

«Il va falloir que le gouverne­
ment commence à nous com­
prendre parce qu’il va avoir des 
problèmes et pas à peu près», a lan­
cé le président du SFPQ, Michel 
Sawyer, aux quelque 1000 délé­
gués réunis en congrès jusqu’au 9 
avril à Québec.

Sans convention collective de­
puis deux ans, les fonctionnaires 
ont voté ces dernières semaines à 
un peu plus de 70 % en faveur 
d’une grève générale de 48 
heures, à échelonner en demi- 
journées, vraisemblablement du­
rant la première semaine de mai.

L’objectif est de forcer la main 
du gouvernement pour qu’il accé­
lère le processus de négociations.

«On va les amener au mur», a 
prédit M. Sawyer, qui est à la re­
cherche d’un second mandat à la 
tête du SFPQ.

Le syndicat des fonctionnaires 
soupçonne entre autres la présiden­
te du Conseil du trésor, Monique Jé- 
rôme-Foiget, de vouloir miner la sé­
curité d’emploi dans la fonction pu­
blique en introduisant des projets 
de partenariat public-privé (PPP) 
pour les services à la population.

«Il n’y aura pas d’ouverture sur 
la sécurité d’emploi. Nous ne nous 
laisserons pas manger par le loup», 
a fait valoir M. Saywer, chaude­

ment applaudi par ses troupes.
Comme la CSQ et le Syndicat 

des professionnels du gouverne­
ment du Québec (SPGQ), le 
SFPQ espère encore conclure 
une entente dès ce printemps.

Pour y parvenir, les profession­
nels, les enseignants et les fonc­
tionnaires entendent exercer une 
série de moyens de pression au 
cours des prochaines semaines, 
dont des débrayages communs au 
mois de mai.

La mobilisation des syndiqués 
dépasse largement le cadre de la 
négociation, a également indiqué le 
président du SFPQ, pour qui la lutte 
actuelle vise à faire échec à la «dé­
construction du modèle québécois» 
mise en branle par Jean Charest

«Nous sommes à une étape char­
nière de notre histoire, a-t-U répété 
à quelques reprises. Jean Charest 
a réussi à faire lunanimité contre 
lui. Il y a une crise de leadership 
profonde au Québec.»

«Nous sommes en face d’un gou­
vernement conservateur dont la vi­
sion ne nous intéresse pas», a pour 
sa part ajouté le vice-président de 
la CSN, Louis Roy, présent au 
congrès en compagnie de plu­
sieurs autres leaders sociaux et 
syndicaux dont Réjean Parent de 
la CSQ, et Vivian Labrie du Collec­
tif pour un Québec sans pauvreté.

Par ailleurs, M. Sawyer devra 
affronter, demain, trois autres 
candidats à la présidence géné­
rale du SFPQ.

Il s’agit de Julie Charron, Roger 
Laganière et l’avocate transgenre, 
Micheline Anne Montreuil

Presse canadienne
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Enquête sur la 
forêt de l’Ontario
La Commission de coopération en­
vironnementale (CCE), soit la com­
mission responsable de l'applica­
tion du traité sur l’environnement 
subsidiaire à celui de l’ALENA, a 
décidé d’ouvrir officiellement un 
dossier sur les pratiques fores­
tières de l’Ontario. Selon deux 
plaintes acheminées à la CCE et 
que cet organisme entend regrou­
per dans un même examen, cette 
province n’appliquerait pas le Rè­
glement sur les oiseaux migrateurs 
en pratiquant des coupes à blanc 
dans des unités d’aménagement fo­
restier de cette province où ces pra­
tiques détruiraient ou perturbe­
raient gravement des aires de nidi­
fications. Selon les groupes écolo­
gistes à l’origine de ces plaintes,
44 000 nids d’oiseaux ont été dé­
truits dans 49 unités d’aménage­
ment forestier en 2001 sans que la 
réglementation fédérale soit appli­
quée. La «constitution d’un dossier 
factuel» par la CCE n’est pas à pro­
prement parier une enquête, 
puisque l'organisme international 
ne bénéficie pas des pouvoirs asso­
ciés à cette démarche. Et au bout

BREF

du compte, ce sont les ministres 
des trois pays membres de l’ALE- 
NA qui vont statuer sur le dossier 
qui met en cause l’un deux. En cas 
de condamnation, le pays ciblé par 
la poursuite pourrait encourir d’im­
portantes amendes, ce qui ne s’est 
jamais produit à ce jour. - Le Devoir

Tournée sur le 
fleuve
Le Bloc québécois a lancé hier 
une tournée de consultation sur 
l’avenir du Saint-Laurent pour dé­
gager des avenues de développe­
ment viable à long terme. Souli­
gnant que le fleuve est beaucoup 
plus qu’une autoroute pour gros 
navires, le Bloc a structuré diffé­
rents groupes de travail qui vont 
se pencher tour à tour sur la pro­
tection des milieux humides et 
des écosystèmes fluviaux, sur le 
développement économique de 
l’artère fluviale, sur l’appropria­
tion citoyenne du fleuve et sur les 
aspects internationaux de ce dos­
sier interrelié à celui des Grands 
Lacs. L’agenda des consultations 
peut être examiné sur le site Inter­
net de ce parti fédéral. - Le Devoir
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L*ACURA EL PREMIUM
Moteur VTEC • Roues en alliage de 15 pouces • Coussins 
gonflables latéraux • Toit ouvrant électrique • Croupe électrique 
• Freins AÏS • Régulateur de vitesse • Radio AM/FM, CD, 6 haut- 
parleurs • Climatiseur sans CFC • Sièges en cuir chauffés

258s I 2fi%
PAR MOIS EN LOCATION 

SUR 48 MOIS
O %* DÉPÔT DE SÉCURITÉ

TAUX DE LOCATION OU 
DE FINANCEMENT

ACURA nus
255, bout de U Seigneurie 
Blairrville 
(405) <35-4455 
www.acuraplus.com

GALERIES ACURA
7100, bout Métropolitain E. 
Anjou
(514)354-8811
wwwgaleriesacura.com

LUC1AN1 ACURA
4040, me Jean-Talon O. 
Montréal 
(514) 340-1344 
wwwJucianiacura.com

L’ACURA RSX

Moteur 2,0 litres de 160 chevaux • Coussins gonflables 
latéraux • Toit ouvrant électrique > Jantes de 16 pouces 

Climatiseur automatique • Freins ABS • Système d'entrée 
sans clé • Radio AM/FM, CD, 6 haut-parleurs

PAR MOIS EN LOCATION 
SUR 48 MOIS

0$*0ÉrOTM5to»trf

TAUX DE LOCATION OU 
DE FINANCEMENT

ACURA BROSSARD 
9100, bout Taschereau O. 
Brassard 
(450) 659-1616 
wwwacurabrossard.com

ACURA DC UVAL 
2500, bouL Chomedey 
Lavai
(450)682-4050
wwwacuratavaLcom

ACURA GABRIEL 
4648, bouL Saint-Jean 
DoBand-Oes-Otmeaux 
(514) 696-7777 
wwwjcuragabrieLcom

•OfffW de location-b«t d'une durée limitée, per l’entremise de Monde Canede finance Inc. SAC seulement Tarifs mensuels de location-bail d'une <kirée de 48 mots établis pour l'Acura EL (modèle ES3585|) 2005 neuve Un acompte de 1 996$ vous donne un versement mensuel de 258$ et un total des paiements de 14 382$ Tau* de location annuel de 28% Un premier versement est
■ bout ! requis et un acompte pourrait être exigé ABocatwn de 24 000 km par année (frais de 0,12 $ par kéométre supplémenta**) Transport et préparation de $1 050, frais d'mscnptwn au registre des droits personnels et réeb moM*rs. tasces, ênmatricutotion. assurance et fri» d'administration en sus À la fin du bai «us pouvez retosrrer le véhicule au concessomaire ou l'acheter pou une 

I DIPLÔMÉS valftjr r****** prédéterminée Le prix de location des concessormares peut être inférieur Offre de financement à l achat d une durée limitée, établis pour l'Acura El (modèle ES3585J), par l'entremise de Honda Canada France inc. SAC seulement Par exemple, 20 000$ à 28% Paiements mensuels de 44052$ pendant 48 mois. Coût d emprunt de 1 164,16$. Total des paiements de 
■ 21 164,16$ Un acompte pourrait être exigé Garantie Acun limitée de 5 ans/100 000 km. les deux premiers services d ent-eten sont compris. Le modèle offert peut différr de la photographie Les récents diplômés unnerytares et cofiégiaux peuvent être admssWes au pmyamme dormant droit 1 une alocation allant jusqu'à $750 su certans modèles. Voyez votre concessionnaire par
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Le directeur des 
communications de 
Jean Charest s’en va

ROBERT DUTRISAC

Québec — Christian Lessard, te 
directeur des commuiücations 

du premier ministre Jean Charest a 
quitté son poste vendredi 

Ni M. Lessard ni 1e cabinet de 
M. Charest n’ont fourni tes raisons 
de ce départ L’attachée de presse 
du premier ministre, Marie-Claude 
Champoux, n’a pas exclu que 
d’autres départs soient imminents. 
«R n'y en aura pas nécessairement 
d’autres», a-t-elte dit sibylline.

A l’issue de l'élection d’avril 
2003, M. Lessard est devenu di­
recteur des communications du 
premier ministre après avoir occu­
pé les mêmes fonctions pour Jean 
Charest chef de l’opposition offi­
cielle. Depuis l’automne 2003, plu­
sieurs observateurs et de nom­
breux députés libéraux ont souli­
gné tes difficultés qu’éprouvait le 
gouvernement Charest à bien 
communiquer son message.

Rappelons qu’il y a deux se­
maines un membre du cabinet 
Charest avait dû démissionner en 
raison de révélations survenues à 
la Commission Gomery. Employé à 
titre d’adjoint aux opérations du ca­
binet depuis la victoire libérale 
d’avril 2003, Louis Pichette est un 
des cinq organisateurs du Parti li­
béral du Canada qui ont reçu en 
2000 une somme de 44 360 $ en

provenance de la firme de publicité 
Groupaction. De ces contributions 
M. Pichette avait touché 8000 $.

M. Lessard a été remplacé par 
Michel Guitard, un ancien du Grou­
pe Everest, une des trois firmes tes 
plus impliquées dans le scandale 
des commandites. M. Guitard était 
été recruté par M. Charest en fé­
vrier 2004 à titre de conseiller spé­
cial aux communications à son cabi­
net Des dirigeants de Everest doi­
vent comparaître devant la Com­
mission Gomery.

Au moment de l’embauche de 
M. Guitard par te premier ministre, 
1e cabinet de M. Charest avait don­
né l'assurance que M. Guitard, qui a 
travaillé pour Everest pendant 15 
ans, n’avait pas baigné dans te scan­
dale des commandites.

A l’élection fédérale de 1997, 
M. Lessard s’était présenté dans 
la circonscription de Louis-Hébert 
comme candidat du Parti conser­
vateur dirigé par Jean Charest Le 
jeune candidat, alors âgé de 34 
ans, était arrivé troisième, derriè­
re la candidate victorieuse du Bloc 
québécois, Hélène Alarie, et la 
candidate libérale Hélène Scher- 
rer Petit-fils de Jos D. Bégin, mi­
nistre et organisateur de Maurice 
Duplessis, M. Lessard connaît 
M. Charest depuis 1992.

Le Devoir

Daniel Turp propose 
une constitution 
pour le Québec

ROBERT DUTRISAC

Québec — Le député de Mer­
cier, Daniel Turp, propose 

qu’un prochain gouvernement du 
Parti québécois fasse, dès son ar­
rivée au pouvoir, des «gestes de 
souveraineté» et adopte la Consti­
tution initiale du Québec qui en­
trera en vigueur dès la déclaration 
de la souveraineté après un réfé­
rendum gagnant.

Dans son ouvrage intitulé Nous, 
peuple du Québec. Un projet de 
Constitution du Québec qu’il lance­
ra demain, Daniel Turp reprend 
en l’étoffant la proposition qu'il 
avait faite l’été dernier. Toutefois, 
en plus d’élaborer cette constitu­
tion initiale, le constitutionnaliste 
présente un projet de Constitution 
du Québec qui pourrait être étu­
dié, après l’accession à la souve­
raineté, par une Assemblée consti­
tuante. Une fois défini dans un 
rapport produit par cette assem­
blée, 1e projet de Constitution per­
manente serait adopté par l’As­
semblée nationale avant de faire 
l’objet d’un référendum.

«Au lendemain du congrès de 
juin, il faut être en mode pré-référen­
daire», a fait valoir, hier, M. Turp. 
Après l’élection d’un gouverne­
ment péquiste, aucun des «gestes de 
souveraineté» qu’il préconise ne 
contreviendrait à l’ordre constitu­

tionnel canadien, a-t-il précisé.
Le point de vue de M. Turp sur 

cet exercice constitutionnel re­
joint celui de l’exécutif national du 
PQ. Il s’éloigne de celui du direc­
teur de la revue L’Action 
nationale, Robert Lapalme, qui, à 
l’instar d’autre péquistes comme 
le député de l’Assomption, Jean- 
Claude St-André, voudrait que le 
prochain référendum porte sur la 
constitution permanente d’un 
Québec souverain. La position de 
M. Tuip diffère également de cel­
le de Jacques Parizeau qui, lui, 
souhaite que le référendum porte 
sur une constitution provisoire.

Dans son ouvrage préfacé par te 
chef du Bloc québécois, Gilles Du- 
ceppe, M. Turp opte pour te modè­
le présidentiel à l’américaine avec 
un président élu tous tes quatre ans 
dont 1e mandat n’est renouvelable 
qu’une fois et des ministres qui, dé­
signés par 1e président, ne seraient 
pas élus. L’Assemblée nationale se 
composerait de 125 députés tandis 
qu’une Chambre régionale compte­
rait 75 députés.

La Constitution du Québec com­
prendrait une Charte des droits et 
des devoirs fondamentaux qui pré­
serverait notamment tes droits col­
lectifs des autochtones et des an­
glophones du Québec.

Le Devoir

Péréquation: 
des experts scruteront 

les ententes 
avec les Maritimes

SYLVAIN LAROCQUE

Ottawa — Le groupe d’experts 
chargé d’examiner la péréqua­
tion s’interrogera sur l’impact qu'a 

eu sur te régime la conclusion d’en­
tentes entre Ottawa, Terre-Neuve et 
la Nouvelle-Ecosse, cette année.

Cela permettra au Québec et 
aux autres provinces insatisfaites 
de ces accords de mieux faire va­
loir leur point de vue devant le 
groupe d’experts, que le ministre 
des Finances, Ralph Goodale, a 
mi$ en place 1e mois dernier.

A Québec et dans d’autres capi­
tales provinciates, on estime que tes 
ententes faussent te système de pé­
réquation au pays. Les accords per­
mettent en effet à Saint-Jean et à Ha­
lifax de conserver tous leurs revenus 
pétroliers, sans que cela influe sur 
leurs paiements de péréquatioa 

«Ce qu’on remarque, c’est que les 
ententes avec les Maritimes sur les 
ressources offshore sont des ententes 
très généreuses de la part du gou­
vernement fédéral», avait déclaré 
en janvier Yves Séguin, alors mi­
nistre des Finances. «Ça démontre 
que le gouvernement fédéral a de 
l’argent et qu'il peut être généreux.

Ce que je ne comprends pas, moi, 
c’est qu’il ne l’ait pas été sur la péré­
quation avec le Québec.»

Dans un document de travail 
dévoilé hier, le grqppe d’experts 
reconnaît que de tels accords 
peuvent avoir un impact sur les 
autres provinces qui reçoivent 
de la péréquation.

«Toute décision d’exclure [en tout 
ou en partie] une source de revenus 
soulève des questions concernant le 
traitement sensiblement comparable 
devant être réservé à toutes les admi­
nistrations provinciales et territo­
riales, peut-on lire dans le docu­
ment En effet, il y aura sous-estima­
tion de la capacité fiscale des admi­
nistrations disposant d’importantes 
ressources naturelles, ces administra­
tions obtenant alors un traitement 
plus favorable que celui réservé aux 
autres provinces bénéficiaires.»

En revanche, te document dte tes 
arguments de Terre-Neuve et de la 
Nouvelle-Ecosse: selon ces pro­
vinces, la péréquation doit leur per­
mettre d'accroître leur richesse, en 
conjonction avec les nouveaux reve­
nus des ressources naturelles.

Presse canadienne

POUTIOIIE
Entente de principe avec le gouvernement

Les étudiants sont divisés
Environ la moitié des associations qui se sont 
prononcées ont décidé de poursuivre la grève

CLAIRANDRÉE
CAUCHY

Les étudiants ont réagi de façon 
très mitigée à l’entente de 
principe survenue vendredi entre 

les fédérations étudiantes et le 
gouvernement.

Une douzaine d’associations étu­
diantes collégiales ont choisi de 
poursuivre la grève, alors que 
presque autant, soit 10 associa­
tions, ont plutôt opté pour un retour 
sur tes bancs d’école. Du côté uni 
versitaire, les 9000 étudiants de 
l’Université du Québec à Trois-Ri­
vières ont mis fin à leur grève. C’est 
aussi te cas pour environ 8000 étu­
diants de l’Université de Montréal, 
soit la moitié de ceux qui tenaient 
des assemblées de grève aujour­
d'hui. Les facultés de sciences hu­
maines ainsi que de sciences poli­
tiques et de droit de l'UQAM ont 
quant à elles reconduit hier leur 
grève, amorcée te 24 février.

«Il n’y a pas de tendance claire. 
Cest juste la première journée. Arrê­
ter une grève ou la poursuivre, ce 
n ’est jamais un processus clair», a 
déclaré le président de la Fédéra­
tion étudiante universitaire du Qué­
bec (FEUQ), Pier-André Bou­
chard, qui avait recommandé 
l’adoption de l’entente. La Fédéra­
tion collégiale, qui n’a pas donné de 
mot d’ordre à ses membres, s’est 
pour sa part abstenue de commen­
ter tes votes tenus aujourd’hui. ,

Au cabinet du ministre de l’Édu­
cation, on juge aussi qu’il est trop 
tôt pour tirer des conclusions. «Ce 
n’est pas tout le monde qui a eu le 
temps de prendre connaissance de 
l’entente de principe, notamment 
avec le [battage médiatique autour 
de la mort du] pape», a fait valoir 
l’attaché de presse du ministre, Sté­
phane Gosselin.

L’accord de principe annoncé 
en fin de semaine prévoit le réin­
vestissement de 70 millions en 
2005-2006 afin d’abaisser le pla­
fond des prêts. L'année suivante, 
les étudiants recouvreront les fa­
meux 103 millions. Des 482 mil­
lions réinvestis sur quatre ans, 40 
proviennent de nouveaux fonds 
débloqués par la Fondation des 
bourses du millénaire et 100 du 
Programme canadien de prêts 
étudiants (PCPE).

Saccage à la FEUQ
Du côté de la Coalition de l’As­

sociation pour une solidarité syn­
dicale étudiante élargie (CAS­
SEE), on se disait «soulagé» de 
voir la grève se poursuivre.

«On veut que le gouvernement 
revienne sur ses positions, s'enga­
ge à réinvestir en éducation et 
travaille avec nous pour établir 
un projet de société, dans une 
perspective de gratuité scolaire», 
a soutenu un porte-parole Ma-

«
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Les facultés de sciences humaines ainsi que de sciences politiques et de droit de l’UQAM ont 
décidé de poursuivre la grève.

thieu Cousineau-De Garie.
L’amertume était palpable hier 

dans tes rangs de la CASSEE, qui 
avait adopté une plate-forme plus 
large que celle des Fédérations 
étudiantes, réclamant notanunent 
l’arrêt du processus de décentrali­
sation des cégeps, un assouplisse­
ment des critères d’accès à l'aide 
financière ainsi qu’un débat sur la 
inission de l’université et l’accessi­
bilité à l'éducation.

«Rien dans nos revendications 
n ’a été accepté. Le petit dictateur de 
Pier-André Bouchard pense qu'il 
représente ISO OOO étudiants. Nous 
sommes complètement récupérés 
par la FEUQ. Le vrai débat com­
mence enfin. Les petits calcul comp­
tables, j'en ai plein mon casque», 
s’est exclamée Louise-Caroline 
Bergeron lors de l’assemblée gé­
nérale des étudiants de sciences 
humaines de l’UQAM.

Délaissant les bureaux gouver­
nementaux assiégés depuis cinq 
semaines, des étudiants se sont 
tournés vers ceux de la FEUQ 
pour manifester leur mécontente­
ment. A 8h hier matin, cinq étu­
diants cagoulés sont entrés dans 
les locaux de la rue Sainte-Cathe­
rine, intimidant une employée et 
semant le désordre. Ils ont tous 
été arrêtés, et des accusations se­
ront portées. Plus tard dans 
l’après-midi, une centaine d’étu­
diants sont revenus sur les lieux 
bloquer la rue Sainte-Catherine.

«Ils se trompent de cible. Si l'exé­

cutif de la FEUQ avait 103 mil­
lions, les donnerait. C'est le gou­
vernement qui décide», a déclaré 
calmement Pier-André Bouchard, 
de la FEUQ.

LA CASSEE a refusé de 
condamner ces actes de violence. 
«On ne commencera pas à exercer 
une coercition sur les étudiants 
dans le mouvement», a affirmé M. 
Cousineau-De Garie.

Incompréhension
Ix' rôle joué par le fédéral, par 

l’entremise de la Fondation des 
bourse's du millénaire et 1e PCPE, 
sème la confusion dans tes assem­
blées générales. «Il y a beaucoup 
de désinformation sur l'entente. 
Certains étudiants pensent que les 
70 millions la première année, c’est 
juste les 70 millions transférés nor­
malement par la Fondation des 
bourses du millénaires. D'autres 
croient que l’argent du programme 
canadien des prêts étudiants, au­
rait été là de toute manière», a 
constaté 1e président de la FEUQ.

Les fameux 100 millions du

PCPE sont versés à Québec en ver­
tu du droit de retrait avec pleine 
compensation, parce qu’il existe 
déjà au Québec un programme 
plus généreux que celui proposé 
par le fédéral. Québec était donc 
théoriquement libre de les utiliser à 
sa guise. «Cela aurait pu servir à 
baisser les impôts ou prolonger l'auto­
route 30», a illustré Pier-André Bou­
chard. qualifiant de «porte de sortie» 
la tactique du ministre de dire que 
tout l'argent neuf vient du fédéral.

L’attaché de presse du ministre 
reconnaît que ces 100 millions 
«auraient dû aller au fonds consoli­
dé. Cela aurait pu revenir à l’édu­
cation, mais on sait très bien que 
dans les circonstances, cela aurait 
pu aller pour les routes, à n’impor­
te quoi d'autre.»

L's assemblées générales se 
poursuivront toute la semaine 
dims tes cégeps et dans les univer­
sités pour décider de l’issue de la 
plus grosse grève de l’histoire du 
mouvement étudiant.

Le Devoir
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JEAN-PAUL II 1920-2005
Le temps 

des rumeurs
Les «papabili» arrivent à Rome 

et s’enfermeront bientôt 
dans le silence du conclave

FRANCES D’EMILIO

Cité du Vatican — Les «princes 
de l’Église», les cardinaux 
chargés de choisir le prochain 

pape, se jaugent déjà et s’obser­
vent entre «papabili». C’est le 
temps des rumeurs, concilia­
bules, petites piques et grandes 
démonstrations de piété, avant 
que les 117 «grands électeurs» ne 
s'enferment en conclave pour dé­
signer celui qu’ils distingueront 
comme le meilleur d’entre eux.

Certains cardinaux sont arrivés 
à Rome avant même la mort du 
pape, au risque de sembler bien 
pressés d'y être vus. Tandis que 
d’autres préféraient consoler les

F'AOI.O cocco AGENCE FRANCE-PRESSE

fidèles dans leur diocèse avant de 
gagner le Vatican, juste à temps 
pour les funérailles de Jean-Paul 
II. Mais, de la chaire des cathé­
drales ou devant les micros ten­
dus dans les aéroports, ils ne se 
privaient pas de commentaires, 
avant de plonger dans le silence 
du conclave.

«Seul l’Esprit saint connaît qui 
est le successeur de Sa Sainteté, 
bien que cela me fiisse plaisir d’être 
mentionné, afin que le monde 
sache qu’il y a de bonnes choses au 
Honduras», s’amusait l’un des «pa­
pabili», Oscar Andrés Rodriguez 
Maradiaga, archevêque de Tegu­
cigalpa.

Mais être en «pôle position»

n'est pas forcément un avantage. 
L’évêque italien Libero Tresoldi 
rappelait donc dimanche l’adage 
si souvent cité par les «vaticano- 
logues»; «Celui qui entre pape au 
conclave en sort cardinal.»

Car il semblait craindre que le 
cardinal de Milan, Dionigi Tetta- 
manzi, se soit de lui-même déjà 
mis dans cette catégorie, en rap­
pelant le «geste très affectueux» que 
le pape avait eu à son égard en le 
choisissant pour diriger l’impor­
tant diocèse milanais. Réflexion 
qui pourrait passer pour une vo­
lonté de se mettre en avant com­
me favori du pape défunt-

invention 
de journalistes

Quant à l’ancien cardinal de Pa­
ris, Jean-Marie Lustiger, peu en­
clin aux conjectures, il balaye d’un 
geste ces rumeurs et cette fameu­
se liste des «papabili», qualifiée 
«d’invention de journalistes», car la 
plupart du temps, l’élu est «com­
plètement inattendu»: «Nous sau­
rons quand le prochain pape aura 
été élu.» Et M*1 Lustiger de rappe­
ler que, pendant le conclave, il n'y 
aura rien de tout cela, pas de com­
munications, pas de journalistes, 
pas de téléphones portables, pas 
de radio. Juste des cardinaux

entre eux, «face à Dieu et [leurs] 
responsabilités».

En révisant les règles du 
conclave en 1996, Jean-Paul II 
avait en effet exclu tout matériel 
de communication sophistiqué, 
cherchant ainsi à préserver l’as­
pect totalement secret du cénacle. 
Un défi en ces temps d’informa­
tion en continu...

Et le cardinal de Florence Ennio 
Antonelli a recommandé la «prière 
intensive» comme moyen d’appro­
fondir la compréhension de la per­
sonnalité de chacun de ses col­
lègues du collège des cardinaux.

Mais, outre la prière et contrai­
rement à l'époque du dernier 
conclave, les cardinaux peuvent 
aujourd’hui se référer à de nom­
breux sites Web pour connaître 
les mérites et priorités de leurs 
«coprinces»... Par exemple, sur le 
site Internet de l’archevêché de 
Bombay, en Inde, dirigé par un 
autre des favoris, M81 Ivan Dias, 
on trouve notamment une enquê­
te auprès des paroissiens sur les 
questions brûlantes auxquelles 
l’Eglise est aujourd’hui confron­
tée. On leur demande notam­
ment si l’avortement est «accep­
table moralement».

Associated Press

Le «niet» des orthodoxes 
russes à Jean-Paul II

MARA BELLABY

Moscouc — C’est l’un des 
échecs de son pontificat. 
Infatigable voyageur, Jean-Paul II 

n’aura pu réaliser son rêve de se 
rendre en Russie pour tenter de 
réconcilier les deux «poumons» 
du christianisme, occidental et 
oriental, à cause de mauvaises 
relations avec le patriarcat de 
Moscou.

L'éclatement de l’Union sovié­
tique en 1991 semblait rendre pos­
sible une telle visite, mais un foft 
antagonisme est apparu avec l'E­
glise russe orthodoxe, en pleine 
renaissance après des décennies 
de léthargie sous le communisme.

Alors que les orthodoxes 
russes cherchaient à restaurer 
leur influence dans le pays, les ca­
tholiques ont réclamé la restitu­
tion d’églises confisquées après la 
révolution, envoyé des prêtres sur 
place, lancé des œuvres carita­
tives et créé en 2002 quatre dio- 
cèse:j dirigés par un archevêque.

L’Eglise russe orthodoxe s’est 
vivement irritée de ces initiatives, 
accusant les catholiques de pro­
sélytisme. Le conflit s’enveni­
mant, le patriarche de toutes les 
Russies, Alexis 11, s’est ferme­
ment opposé à la venue de Jean- 
Paul II. Le président russe Vladi­
mir Poutine s’était dit favorable à 
une visite du pape, mais avait pré-

Une jeune Palestinienne prie 
mémoire de Jean-Paul II.
dsé qu'il ne voulait pas contrarier 
le patriarche.

Après le décès du souverain 
pontife, Alexis II a semblé faire al­
lusion au contentieux dimanche. 
«La nouvelle période qui s’ouvre 
dans la vie de l’Église catholique ro­
maine aidera, je l’espère, à renou-

LOAY ABU HAYKE1. REUTERS
i l’occasion d’une messe à la

veler les relations de respect mutuel 
et l'amour fraternel chrétien entre 
nos Églises», a-t-il déclaré dans un 
message de condoléances.

La Russie compte environ 600 
000 catholiques, soit moins de 
0,5 % de la population. La plupart 
des Russes se considèrent com­

me dçs chrétiens orthodoxes et 
leur Eglise est considérée com­
me indissociable de l’identité na­
tionale russe.

La Russie reconnaît officielle­
ment comme «religions tradition­
nelles» le christianisme ortho­
doxe, le judaïsme, l’islam et le 
bouddhisme.

L’animosité entre les ortho­
doxes et les catholiques remonte 
au Grand Schisme au XI' siècle 
sur la question des pouvoirs gran­
dissants de la papauté.

En 1204, les croisés prennent 
Constantinople et pillent la ville, ca­
pitale de l’empire byzantin et siège 
du patriarcat orthodoxe. Un événe­
ment que le métropolite Cyrille, 
ministre des Affaires étrangères 
de l’Église orthodoxe et succes­
seur possible d’Alexis II, qualifie 
de «début d’une nouvelle réalité et 
d’ombre qui s'étend sur l’Europe jus­
qu’à notre époque». D devrait repré­
senter le patriarcat de Moscou aux 
funérailles du pape.

Jean-Paul II avait exprimé à plu­
sieurs reprises des remords pour 
la mise à sac de Constantinople et 
appelait de ses vœux une réconci­
liation avec les orthodoxes. D aura 
tout de même été le premier pape 
à effectuer un voyage dans un 
pays à majorité orthodoxe, la Rou­
manie, en mai 1999.

Associated Press

« II a abattu 
des barrières. Il a 

construit des ponts.
Il a tendu la main 

à tous ceux qui vivent 
sur cette terre. [...]

Il était un phare spirituel 
et un champion 

de la liberté humaine. 
Pendant les 26 ans 
où il a été à la tête 

de l’Église catholique 

romaine, il a été un 
apôtre de la paix 

influent et infatigable. » 
— Paul Martin

POOL, REUTERS

L’hommage des 
députés fédéraux

SYLVAIN LAROCQUE

Ottawa—Au moment où les fi­
dèles commençaient à faire 
la queue pour voir la dépouille du 

pape à Rome, hier, les chefs des 
partis fédéraux ont rendu un der­
nier hommage à Jean-Paul II à la 
Chambre des communes.

Les députés ont ensuite obser­
vé un moment de silence à la mé­
moire du défunt

«Le pape Jean-Paul II ne faisait 
pas qu’incarner et servir un idéal 
religieux, il le transcendait», a dé­
claré solennellement le premier 
ministre Paul Martin.

«Il a abattu des barrières. Il a 
construit des ponts. Il a tendu la 
main à tous ceux qui vivent sur 
cette terre. U a pris fait et cause 
pour les gens, peu importe leur 
âge, leur race ou leur religion. Il 
était un phare spirituel et un 
champion de la liberté humaine. 
Pendant les 26 ans où il a été à la 
tête de l’Église catholique romai­
ne, il a été un apôtre de la paix in­
fluent et infatigable. »

L’opposition
Le chef de l’opposition officiel­

le, le conservateur Stephen Har­
per, a rappelé que Jean-Paul II 
avait été l’un des papes «les plus 
appréciés de l’ère moderne» et qu’il 
avait «apporté un souffle puissant 
et une vision claire au sein de l’É­
glise catholique».

•Grâce à la force de son esprit, 
Jean-Paul II a su rapprocher les 
leaders et les gens ordinaires, peu

importe leur idéologie politique. Il 
a continué à le foire jusqu’à la tou­
te fin, alors que ses faiblesses et sa 
souffrance témoignaient de la di­
gnité de l’être humain et du carac­
tère sacré de toute vie humaine, des 
valeurs qui ont toujours été au 
cœur de son message. »

Le chef du Bloc québécois, 
Gilles Duceppe, a souligné que 
Karol Wojtyla s’était illustré «par 
sa simplicité et sa générosité» et 
qu’il avait «semé les graines de la 
paix».

«Lors de ses nombreuses visites 
sur tous les continents, il n’a eu de 
cesse d’inciter l’humanité à plus 
de solidarité et de partage. Il a 
œuvré sans cesse pour la paix et la 
bonne entente entre les religions et 
les pays. En ces années difficiles 
marquées par la guerre et le terro­
risme, ce message doit demeurer 
vivant, car il est plus pertinent 
que jamais.»

Quant au chef néo-démocrate, 
Jack Layton, il a mentionné que le 
souverain pontife s’était porté à la 
défense des travailleurs des chan­
tiers navals de Gdansk, lors de 
leur grève de 1980.

«Il a défié les dictateurs de l’Eu­
rope de l’Ést avec ses paroles pleines 
de sens, et je cite: «“N’ayez pas 
peur"», a-t-il dit

M. Layton a également évoqué 
les excuses «historiques» que le 
Saint-Père avait formulées en 
2Q00 pour les méfaits commis par 
l’Église catholique dans le passé.

Presse canadienne

Ali Agça prie 
pour le pape
Ankara — Le Turc Mehmet Ali 
Agça dit pleurer la mort du pape, 
son «frère spirituel». L’homme qui 
avait tiré sur Jean-Paul II le 13 mai 
1981 a fait savoir hier qu’il parta­
geait le deuil des catholiques 
après la mort du souverain pontife 
et qu’il souhaitait se rendre à 
Rome pour assister à ses funé­
railles. Son avocat Mustafa Demi- 
rag a rencontré Ali Agça hier ma­
tin dans sa cellule d’un quartier 
de haute sécurité de la prison Kar- 
tal d'Istanbul où il purge une pei­
ne de 17 ans de prison pour 
d’autres crimes. Agça lui aurait 
déclaré: «Je dois y être. Je dois as­
sister aux funérailles. Si je ne peux 
pas y aller, quelqu’un de ma famille 
doit y aller.» -AFP

Le cardinal 
mystérieux
Cité du Vatican — En 2003, le 
pape Jean-Paul II avait nommé un

EN BREF

cardinal, sans révéler publique­
ment son identité, selon la procé­
dure «in pectore». Maintenant 
que le pape est mort le monde 
connaîtra-t-il un jour le nom de ce 
cardinal mystère, ou Jean-Paul II 
a-t-il emmené ce secret dans sa 
tombe? En 2003, il avait ainsi 
nommé un cardinal «in pectore» 
(dans le secret de son cœur), for­
mule utilisée lorsque le pape veut 
choisir un prince de l’Église dans 
un pays où l’Église est victime 
d’oppression et de répression.
On avait estimé à l'époque qu’il 
pourrait s’agir d’un Chinois, Pé­
kin ne reconnaissant que l’exis­
tence d’une Église catholique of­
ficielle. On avait également évo­
qué le nom de l’archevêque polo­
nais Stanislaw Dziwisz, le secré­
taire particulier de Jean-Paul D, 
son plus proche collaborateur 
qui était à son chevet au moment 
de sa mort Aujourd’hui, les ob­
servateurs s’interrogent existe-t- 
il un moyen juridique pour que 
ce cardinal inconnu puisse re­
joindre les rangs de ses pairs et 
s'il a moins de 80 ans, participer 
à l’élection du nouveau pape? - 
AP

Hommes d’église 
arrêtés en Chine
Pékin — Les autorités chinoises 
ont arrêté deux ecclésiastiques 
octogénaires, dont un évêque, 
dans les jours qui ont précédé la 
mort du pape Jean-Paul II, a an­
noncé hier la fondation du cardi­
nal Kung, une organisation de 
défense de la liberté religieuse 
dont le siège est aux États-Unis. 
E s’agit de Mr Yao Liang, inter­
pellé jeudi, et du père Wang Jin- 
ling, appréhendé le lendemain, 
tous deux originaires de la pro­
vince de Hebei. On ne connaît 
pas les charges retenues contre 
jes deux religieux, précise la fon­
dation, qui ajoute que dans cette 
région, deux autres prêtres font 
l’objet d’une surveillance policiè­
re jour et nuit La Chine commu­
niste, qui a rompu avec le Saint- 
Siège dans les années 1950 
après avoir expulsé tous les 
missionnaires étrangers, a susci­
té la création d’une Eglise catho­
lique officielle sous le nom 
d’«Association catholique patrio­
tique de Chine». - Reuters

Une mer de jeunes dans la rue pour dire merci
STANISLAW WASZAK

Cracovie — Une marée de 
jeunes a déferlé hier soir à 
Cracovie pour une marche desti­

née à exprimer leur reconnais­
sance envers le pape resté si 
proche de la jeunesse durant son 
pontificat, a constaté un journa­
liste de l’AFP.

Plus de 150 000 jeunes, selon 
les chiffres fournis par la police, 
se sont retrouvés sur la place des 
Invalides, proche de la vieille ville 
à la suite d’appels lancés par texto, 
Internet et de bouche à oreille.

«J’ai eu un message sur Internet 
m’appelant à venir pour remercier 
le pape pour tout son pontificat, 
pour tout ce qu’il a fait pour tous les 
étudiants», dit à l’AFP Rafal Gaje-

weski, de l’université technique 
de Cracovie.

En tête du cortège. Kasia 
Fronczyk. une lycéenne de Craco­
vie, arbore un fanion aux couleurs 
jaune et blanc du Vatican, enru­
banné de noir.

«Une amie m’a dit de venir par 
texto», explique-t-elle à l’AFP

Le pape, qui entretenait un rap­
port intense avec les jeunes, avait 
institué il y a une vingtaine d’an­
nées les Journées mondiales de la 
jeunesse, au contact de laqueBe il 
semblait régénéré.

Durant ses pèlerinages en Po­
logne, il ne manquait jamais de 
discuter avec les jeunes en parti­
culier depuis la fenêtre de l’arche­
vêché à Cracovie, où il habitait à 
nouveau à chaque fois qu’il reve­

nait dans son pays. C’est vrai qu’il 
y avait passé 16 ans avant d’aller 
définitivement à Rome.

Ce sont d’ailleurs essentielle­
ment des jeunes qui se sont age­
nouillés devant cette fenêtre, mu­
nis de bougies, depuis l'annonce 
de sa mort samedi.

L’esplanade de Blonia
La marche d'hier soir à Craco­

vie a été menée par un poficier. 
E a invité les jeunes par haut-par­
leur. à partir d’une voiture de 
service, à le suivre et les a me­
nés sur l’esplanade de Blonia où 
le pape avait célébré une messe 
mémorable durant son dernier 
voyage en Pologne, en août 
2002.

Plus de deux millions de fi­

dèles y avaient assisté.
A 21h37, les jeunes ont levé 

leurs bougies vers un ciel très 
étoilé pour marquer 48 heures 
depuis la mort du souverain pon­
tife, au rythme d’un chant ac­
compagné d’un tambour et d’un 
tambourin, a constaté le journa­
liste de l’AFP

Es ont chanté, avant de se re­
plonger dans la prière avec fer­
veur, par petits cercles, sans 
qu'aucun incident soit signalé.

Interrogée, la police a déclaré à 
l’AFP qu’eUe ne pouvait pas lais­
ser se dérouler une teUe marche 
sans en assurer la sécurité,

«Que l’on soit appelés à le faire 
ou non.’c’est notre devoir de veiller 
à la sécurité des manifestants et à 
celle des habitants de la ville», a dé­

claré Syhvia Bober, une porte-pa­
role de la police.

Par ailleurs, quelque 15 000 
jeunes supporters de deux 
équipes ennemies de footbaE de 
Cracovie, respectivement Craco- 
via — dont le pape était un fan — 
et Wisla-Cracovie, se sont retrou­
vés avec les joueurs dans l’un des 
stades de la ville pour une messe 
de réconciliation.

«Oui, je veux tendre la main à 
un supporter de Wüsa-Crocovie», a 
déclaré un fan de Cracovia à une 
radio locale.

Réconciliation
Sur le terrain de football, un 

grand autel a été érigé tandis 
qu’autour de sept prêtres offi­
ciants. dont les aumôniers de cha­

cune des équipes, des milliers de 
supporters tenaient des bougies.

Durant la messe, au moment 
où les fidèles doivent se trans­
mettre le signe de la paix, en ser­
rant les mains ou en s’embras­
sant, les supporters ont échangé 
leurs écharpes respectives aux 
couleurs des deux équipes.

«Réconciliation, réconciliation», 
criaient-Es en chœur, après avoir 
prié ensemble.

Derrière l’autel, une grande 
banderole proclamait «Saint-Père, 
ton club Cracovia te dit adieu».

Tous les médias de Cracovie ne 
parlaient hier soir que de cette ré­
conciliation, encore inconcevable 
selon eux la veille.

Agence France-Presse
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I !i « Prononcez-vous 
sur l'avenir de votre compagnie

Vous êtes cordialement invités 
à visiter l'exposition

trains miniatures
au profit du fonds Sarah Cook de l'Institut des Cèdres 

contre le cancer pour les enfants 
de l'hôpital de Montréal pour enfants.

Exposition ouverte au public

Salle Tudor au 5e étage
Jeudi 7 avril de 12h00 à 18h00 

Vendredi 8 avril de lOhOO à 18h00 
Samedi 9 avril et dimanche 10 avril 

pendant les heures 
d'ouverture du magasin 

Admission 5 $

OGILVY
TÉL: (514) 842-7711 
STE-CATHERINE ET DE LA MONTAGNE 
WWW.OGILVYCANADA.COM

Faites valoir votre vote 
à rassemblée générale 2005 
de la Standard Life
Si vous êtes un membre admissible de 
la Standard Lite, vous devriez avoir 
reçu récemment la trousse à l'intention 
des membres volants. Votre vote a une 
incidence directe sur la gestion de la 
Standard Life.

Veuillez faire valoir votre vote en 
remplissant le formulaire inclus dans 
la trousse. Pour de plus amples 
renseignements, veuillez ronsulfer le 
site www.sla ndard I i fe.ca

STANDARD LIFE

Pi
L» Compagnie d'atsurance Standard Ufe* est une mutuelle constituée en Écosse (sous le numéro SZ4) Siège social : Standard Life House, 

BO Lothian ftnad, tdintxinjh ÉH1 2DH Téléphone : 011 44 151 225 2552. la Üandord Lite se réserve le droit d'erwqiurer l*\ uppeh 
tetepèwiiqmn aux tins d'ométiormion du service a la cMetnek. *Autonset et régie par k> f mandai Services Authority C 20QS Standard Life
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Rentrée des classes î
L’entente conclue entre le ministre Jean-Marc Fournier et deux 
des trois associations étudiantes ferait les délices des spécia­
listes de la résolution de conflits et de la psycho pop: une solu­
tion «gagnant-gagnant». On a bricolé un résultat, il tient la rou­
te, il faudra bien s’en contenter. Au contraire, poursuivre la 
guerre, c’est opter pour des lendemains qui déchantent, bien 
plus nuisibles au mouvement étudiant qu’au gouvernement

rouvez une solution, avait dit le ministre de l’E­
ducation Jean-Marc Fournier aux étudiants mé­
contents après qu’il eut mis ses millions sur la 
table a la mi-mars. D a finalement agréé la seule 
idée qui lui permettait de ne pas délier davanta­
ge les cordons de la bourse.

On pourra sourciller sur le fait que le fédéral 
ait été appelé à la rescousse dans un champ de 
compétence provinciale ou faire des gorges 
chaudes en constatant qu’une partie de cette 

manœuvre a été pilotée par les étudiants et réussie sans les mois 
de palabres que suscite habituellement la moindre négociation 
entre Québec et Ottawa

On s’étonnera aussi que le ministre Fournier ait soutenu pen­
dant quelques jours l’arrimage de son nouveau régime de prêts et 
bourses à l’obtention d’un diplôme. Une option ayant aussi vite dis­
paru qu’elle était apparue, autre signe de l’improvisation qui tient 
maintenant lieu de politiques gouvernementales.

Mais le gouvernement n’a que faire de son 
image de navire sans gouvernail: il a obtenu une 
entente qui ne lui coûte pas un sou de plus que 
prévu et qui respecte «la marge de manœuvre du 
gouvernement du Québec» — entendre ici les sa­
cro-saintes baisses d’impôt — comme s’en est 
réjoui M. Fournier. C’est tout ce qui compte. Et 
les étudiants pourront enfin rentrer en classe.

Rationnellement, c’est la seule option pos­
sible. Les crises sociales bénéficient rarement 
d’un tel appui populaire. Les étudiants ont pu ta­

bler sur une quasi-unanimité derrière eux parce que leur cause 
était juste et parce qu’elle était claire. En dépit des prétentions de la 
CASSEE, à qui il faut par ailleurs reconnaître le mérite d’avoir été 
l’instigatrice du mouvement de grève, les Québécois ont retenu 
qu’il n’était pas question de changer la vie, mais de redresser un 
tort. La mission est accomplie, et il faut en prendre acte. C’est l’en­
tente tacite que les étudiants ont prise en échange de tous les ap­
puis qu’ils sont allés chercher.

On comprend toutefois que c’est un crève-cœur pour plusieurs: 
la victoire tient à un bricolage plutôt qu’à un revirement ministériel, 
qui dans les faits était inimaginable. D’ailleurs, des 140 millions qui 
proviendront du fédéral, 100 millions devaient de toute façon être 
versés au Québec. Les 40 millions de plus qu’ont dénichés les étu­
diants auprès de la Fondation des bourses du millénaire n’ont ajou­
té que du crémage sur un gâteau déjà cuit

Et puis, les lendemains d’euphorie sont d’autant plus durs à 
vivre que la fête a été réussie. Or la réussite a été totale, non seu­
lement en raison du nombre d’étudiants dans la rue, non seule­
ment à cause de la solidarité vécue, mais parce que, comme l’ex­
pliquait bien hier un étudiant dans cette page, le Québec — les 
jeunes au premier chef — a pris conscience q\x«une génération 
politique est née».

Il serait bien que cette politisation serve à d’autre chose qu’à 
nourrir les divisions internes. D y a d’autres causes qui ont besoin 
de renfort — les compressions à l’aide sociale par exemple — et 
des élections qui finiront bien par revenir. Rentrer en classe pour 
cette entente, ce n’est pas perdre son âme. C’est reconnaître au 
contraire que le mouvement étudiant, grâce à une formidable mo­
bilisation qui ne s’est pas enlisée, l’a retrouvée.

j boite a léflleiiei'o ir.ca

Le «printemps» étouffé
engagement syrien est formel: tous les effectifs militaires

I
J auront quitté le Liban le 30 avril prochain. Tous? L’arrêt

pris par le président syrien Bachar Al-Assad prévoit en ef- 
I fet que, outre les 8000 soldats toujours présents, les cen­

taines d’agents des redoutés services de sécurité plieront 
.Il également bagage. Sur ce plan, la vaste majorité des liba­

nais qui exigeait avec raison le respect des accords de Taëf de 1989 
ordonnant le départ du contingent syrien sur deux ans vient d’obtenir 
satisfaction. Pour le reste, c’est moins sûr.

Dans la résolution 1559 de l'ONU, il est stipulé qu’outre le retrait 
des troupes étrangères toutes les milices doivent désarmer. Cet ar­
ticle vise particulièrement, voire exclusivement, les 20 000 chiites ar­
més du Hezbollah. Financé et entraîné conjointement par Damas et 
Téhéran, ce groupe para-militaire n'entend pas remiser ses fusils. 
Plus exactement le Hezbollah se refuse à baisser la garde sur ce 
front D’autant moins, que l’on dit l’armée libanaise passablement af­
faiblie par le départ des Syriens.

Le Hezbollah ne voulant pas. pour l’instant du moins, respecter la 
résolution 1559 les parrains de celle-ci, les États-Unis et la France, 

sont appelés à faire pression. Quelle forme pren­
dra celle-ci? Bien malin qui pourrait la préciser et 
la détailler. Pour l’instant le seul élément de ré­
ponse semble tout contenu dans ce commentaire 
de l’envoyé spécial de l’ONU Terje Roed-Larsen 
selon lequel les milices ont «intérêt à désarmer». 
CQFD: l’ONU se dit encline à poursuivre.

Si l’horizon militaire s’éclaircit à vue d’œfl, à l’ex-
__________ ception du Hezbollah, on ne peut pas en dire au-
Serge tant de l’horizon politique. Le moins qu’on puisse

Tru ffa u t dire est que les ténors de la classe politique du
pays se livrent à un méli-mélo indigne lorsqu’on 

songe aux réactions des Libanais au lendemain de l’assassinat de l'ex- 
premier ministre Rafic Hariri. À commencer par le premier ministre 
en titre, Omar Karamé, tout un chacun conjugue son action avec les 
tics du passé. Cela relève du comique troupier. On s’explique.

Au mois de mai prochain, les élections législatives qui avaient été 
prévues à l’été 2004 devraient avoir lieu. L’an dernier, les autorités liba­
naises assujetties aux diktats de Damas avaient décidé de retarder ces 
législatives afin de permettre au président syrien d’effectuer le brico­
lage constitutionnel prolongeant de trois ans le mandat du président 
Emile Lahoud. Au passage, on se rappellera que c’est cette entorse à 
la constitution du Liban qui avait convaincu Hariri de rejoindre les 
rangs de l’opposition.

Toujours est-il que le Parlement actuel, largement soumis aux 
ordres de Damas, est en train de faire des gestes laissant entrevoir un 
autre report des élections. Ainsi, la majorité des députés envisage une 
refonte de la loi électorale pour faire une place phis grande au Hezbol­
lah. On veut par exemple abaisser l’âge de vote de 21 à 19 ans afin de 
favoriser l’essor des religieux chiites.

On espère surtout que cet autre report se soldera, le temps aidant 
par fimplosion de l’alliance forgée par des leaders maronites, sunnites 
et druzes. Bref, tout est mis en œuvre pour étouffer dans l’œuf ce que 
l’on a qualifié de «printemps libanais».
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Réactions excessives 
des médias?

Le 2 avril 2005 à 14h37, après une extrava­
gante exposition médiatique de ses pro­
blèmes de santé, après une longue et obsti­
née exposition médiatique de son vieillisse­
ment et de ce qui n’est — après tout — 
qu’une sénilité normale, habituelle, Jean-Paul 
II meurt. Le show médiatique, lui, continue.

En effet, la SRC et TVA s’étaient mis en 
mode «alerte» dès 23h la veille, allant jusqu’à 
interrompre une émission en cours pour 
émettre en mode continu, mode à peu près in­
interrompu jusqu’à l’annonce officielle du dé­
cès. Après, les médias se sont tous vautrés 
dans un interminable flux d’invités, de répéti­
tion, d’insignifiances et de biographies anecdo- 
tiques de Jean-Paul II. A 0hl5 le 3 avril, 
24 heures après le début du show, le buffet mé­
diatique faisait toujours rage. Seul le 11 sep­
tembre a connu autant de succès, même le tsu­
nami du 26 décembre n’a pas eu ces honneurs.

Cela me gène énormément Dans mon en­
tourage étendu et dans les médias que je 
consulte quotidiennement le pape avait mau­
vaise presse; on le disait rétrograde, dange­
reux même parce qu’il incitait à la propagation 
du sida en combattant le port du condom. On 
le disait sexiste pour son refus de l’ordination 
des femmes. Sa position sur le mariage des re­
ligieux comme sur l’homosexualité n’en faisait 
pas un homme moderne, encore enfermé 
dans une idéologie sans avenir.

Cela "me gêne énormément Parce que les 
églises sont vides et que, bien que beaucoup 
soient croyants et catholiques, les Québécois 
ont refusé le discours et les rituels d’une 
autre époque. Cela me gêne énormément 
parce qu’un «guide» qui n’avait plus la santé 
pour diriger une multinationale a eu la préten­
tion (péché d’orgueil?) de se donner en 
exemple, comme modèle. D n’a pas eu l’humi­
lité de se retirer. En politique, on aurait dit de 
lui qu’il s’est accroché au pouvoir.

Cela me gêne énormément parce que la 
SRC met le couperet dans Zone libre alors 
qu’elle monopolise sans compter ses res­
sources en information pour un événement 
qui serait traité autrement par une mention 
spéciale de cinq minutes et une biographie 
objective de 15 minutes à son bulletin de nou­
velles ordinaire. Comparez avec le récent dé­
cès de Gérard Filion.

Une mort d’homme n’est jamais sujet léger 
et, bien sûr, on aime mieux se souvenir du po­
sitif que du reste. Je veux bien qu’on considè­
re un leader comme le pape d’une façon parti­
culière. Mais ne faisons pas injure à toute la 
société en y accordant une importance hors 
de proportion. La mort de cet homme de 84 
ans, âge normal pour cesser de vivre, homme 
dont les dernières années ont plutôt servi à 
assombrir ses premières, sa mort donc ne 
mérite pas qu’on travestisse l’importance qu’il 
avait ici au Québec. Il n’avait pas véritable­
ment d’influence, même dans les questions 
d’éthique. Mais plusieurs faisaient commerce 
de son contact, comme si d’obtenir un entre­
tien avec lui avait le pouvoir de redorer les 
blasons. C’est de l’exploitation de son image à 
lui. D me semble que c’est ce que font les mé­
dias. Cela me gêne énormément 
Bertrand Lemire 
Montréal, 3 avril 2005

Une grande danse 
sur le petit écran

Nous sommes à la veille d’une période his­
torique plutôt inquiétante. Terri Schiavo 
est morte, et les ultra-catholiques sem­
blent avoir perdu la bataille. Mais cette mince 
défaite n’est que le prélude à un événement 
imminent qui va leur donner une tribune mé­
diatique encore jamais égalée dans l’histoire 
religieuse de l’humanité: la mort dp pape 
Jean-Paul II.

Vous pensez peut-être que la mort du pape

ne sera qu’une simple transition d’un homme 
en soutane à un autre; n’en croyez rien. Vous 
allez assister un bal télévisuel gargantuesque: 
demande de prières des curés, entrevues 
avec des évêques, psalmodies des arche­
vêques, commentaires des spécialistes en 
théologie, prédictions et revues des théolo­
giens, n’importe quoi des théos-tout-court, re­
portages suivis d’autres reportages, etc. Une 
grande danse schizo-liturgique sur votre petit 
écran. Des milliards de téléspectateurs rivés 
à leur téléviseur lors de l’élection du nouveau 
pape à la chapelle Sixtine. Fumée noire ou fu­
mée blanche?

Le plus surprenant sera certainement les 
pronostics des bien-pensants religieux qui 
vont tenter de deviner le nom du nouveau 
pape à venir. Vous allez voir des biographies 
de religieux jusqu’ici demeurés inconnus, qui 
pourraient posséder le profil pour prétendre 
remplacer le pontife éteint Ce sera une valse 
électorale dont les candidats brandiront la 
bonne parole. Ce qui, après mince réflexion, 
n’est pas si différent de certaines élections 
qui nous sont plus familières.

Ne vous laissez pas berner par ce que vous 
verrez à la télévision, et rappelez-vous le mes­
sage des grands prophètes de ce monde, 
et ce, peu importe leur origine: que le royau­
me de Dieu est en nous et non dans un seul 
homme. Amen.
Éric Lenghan 
Montréal, 1" avril 2005

Jean-Paul II et les gais
En tant que gai, je n’ai pas beaucoup de re­

grets à exprimer à la suite de la mort de Jean- 
Paul II... Je suis toujours convaincu que 
nous, les homosexuel fie) s, sommes exclus 
des rangs catholiques comme de la plupart 
des religions chrétiennes (et je ne parle pas 
des autres religions, tout aussi sexistes et ho­
mophobes). Qu’importe, il y a longtemps que 
nous, avons appris à nous spiritualiser sans 
ces Églises faites sur mesure pour les hété- 
ros. Le départ de ce pape nous laisse finale­
ment indifférents pour l’essentiel, parce qu’il 
n’a pas su (pas davantage que ses prédéces­
seurs) nous reconnaître ni nous accepter tels 
que Dieu (oui!) nous a créés. J’espère que, de 
l’autre côté du visible où il se trouve mainte­
nant, il pourra prendre acte de notre existen­
ce et constater que, malgré notre orientation 
sexuelle «déviante» pour lui, nous sommes 
des hommes nous aussi, avec les mêmes de­
voirs, les mêmes privilèges, le même destin 
et le même besoin de Dieu...
Renald Tremblay 
Montréal, 3 avril 2005

La une du Devoir
Bonjour. Toutes mes félicitations pour la 

photo de Jean-Paul II en une de samedi. 
Abonné du Devoir, j’avais été ému en ramas­
sant mon exemplaire dans l’entrée de l’im­
meuble samedi matin. Plus tard dans la jour­
née, dans un kiosque à journaux, j’ai regardé 
attentivement toutes les piles de quotidiens, 
autant francophones qu’anglophones. La pile 
du Devoir se démarquait totalement photo, 
couleur, titre, émotion. Vous avez choisi de 
nous montrer un homme qui fait face à l’iné­
luctable condition humaine. Et c’est avant 
tout de ce dont il s’agissait

Un fier lecteur qui tient à saluer votre ex­
cellent travail.
André Duchemin 
Avril 2005

Exagération
La mort de Jean-Paul II incite à l’exagéra­

tion et à certaines dérives. C’était un homme 
certes de grande envergure, mais un homme 
avant tout Je refuse d'affubler qui que ce soit 
dans cet univers du titre de «saint». Je refuse 
de béatifier qui que ce soit Nous essayons 
tous, selon le poids de nos vies et les pulsions 
qui nous ont fait venir au monde, de répondre

à notre façon à ce qui est «simplement la vie». 
Il faut résister actuellement à une certaine 
manipulation médiatique et remettre dans 
une juste perspective l’histoire tout en 
nuances de la condition humaine.
Jacques Léger 
Morin-Heights, 4 avril 2005

Le plus grand
Même pour les incroyants et les non-prati­

quants, le pape Jean-Paul II restera le plus 
grand pape de l’histoire pour une raison que 
l’on oublie souvent: il fut le premier pape, 
après deux mille ans, à avoir demandé par­
don plus dç 200 fois pour les crimes et les er­
reurs de l’Église et des chrétiens: croisades. 
Inquisition, antisémitisme, index, excommu­
nications, condamnation de la science, chas­
se aux sorcières, infériorisation de la femme 
et esclavage.

Après Jean-Paul II, l’histoire de l’Église, 
passée, présente et à venir, ne sera jamais 
plus la même.
Normand Rousseau 
Gatineau, 4 avril 2005

L’éducation, 
notre affaire à tous

Je ne suis pas étudiant, mais je sympathi­
sais avec la cause étudiante depuis le début 
du conflit, et ce, pour différentes raisons. La 
principale étant pour moi l’importance de l’ac­
cès «universel» à l’éducation pour tous les in­
dividus, issus de toutes classes sociales 
confondues. Ce conflit a de plus mis au jour 
l’importance de la lutte pacifiste contre toute 
oppression. On a enfin compris, du moins cet­
te génération étudiante qu’on croyait apoli­
tique et désordonnée voire même gâtée pour­
rie, que notre voix avait une force et qu’on ne 
nous en «passerait» pas une aussi facilement

Mais à force de vous concentrer sur la spé­
cificité. soit récupérer les fameux 103 millions 
de dollars, vous avez, à mon avis, perdu de 
vue la globalité. Vous avez perdu de vue que 
nous sommes un peuple en devenir et que, 
justement, cette génération d’étudiants sera 
l’élite de demain et que, pour que ce peuple 
advienne, il faut qu’on prenne en main nos 
institutions, notre langue (comme l'a .démon­
tré la décision de la Cour suprême sur la loi 
101), notre culture, notre économie et notre 
éducation. Eh bien, à la suite de cette entente 
de principe, je comprends mal les représen­
tants des fédérations étudiantes.

L’éducation au Québec, c’est NOTRE affai­
re à nous les Québécoises et Québécois. On a 
déjà eu maille à partir avec le fédéral lors de 
la création des bourses du millénaire, car il 
venait jouer dans nos plates-bandes. Mais 
voilà que vous l’accueillez en sauveur. Vous 
vous réjouissez de cette main tendue par la 
Fondation des bourses du millénaire. Mais 
que croyez-vous obtenir en créant ce précé­
dant d’ingérence d’un organisme fédéral dans 
un domaine de compétence provinciale? Vous 
croyez vraiment qu’on va vous offrir 20 mil­
lions de dollars sans aucune exigence, sans 
droit de regard? Comme les sondages des 
derniers jours le démontraient, le reste de la 
population québécoise était même prête à re­
fuser une baisse d’impôts pour rediriger ces 
sommes vers l’éducation.

Nous voulions envoyer un message clair à 
ce gouvernement, qu’on ne s’enrichit pas sur 
le dos des plus démunis de la société, que le 
droit d'accès universel à l’éducation est un 
moteur de société. Mais vous, qu’avez-vous 
fait? Vous vous êtes précipités sur ce beau 
«cadeau» et vous l’avez laissé entrer à l'inté­
rieur de 1 enceinte des compétences provin­
ciales. Mais le plus ironique c’est que cet ar­
gent que le fédéral vous «offre», eh bien, il 
vient des poches des Québécoises et Québé­
cois par l’entremise du déséquilibre fiscal fê- 
déral-provincial. Je ne sympathise phis. 
Matteo Gavazzi 
Gatineau, avril 2005
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Jean-Paul II et les catholiques francophones

Un allié qui a atténué 
certains espoirs

SOLANGE LEFEBVRE 
Chaire religion, culture et société. 

Université de Montréal

La
dimension 
critique du 

catholicisme 
canadien 

était devenue 
moins

urant l’été 2002, lors des Jour-

D
nées mendiâtes de la jeunesse à 
Toronto, je fus invitée à donner 
une formation à de jeunes jour­
nalistes francophones. Ils appré­
hendaient la couverture média­
tique massive de l’événement, se 
demandant comment ils allaient 
-remplir- les plages horaires.

Ils se montraient aussi per­
plexes devant la vieille institution

—i  catholique dont on se sentait si
éloigné, et qui suscitait un tel battage médiatique. La di­
rectrice de la programmation me confia au creux de 
l’oreille: «Quand le pape arrivera, tout changera...»

Effectivement, aussitôt qu’on le vit descendre de 
l’avion, refusant toute assistance, le scepticisme fit place 
à une immense fébrilité et à une incroyable émotion.
Les jeunes couraient dans tous les sens, pour prendre 
part à l’événement puissant auquel on assistait 

Des frissons nous parcoururent tous et toutes, 
quand il rendit hommage, dès son premier discours, 
à l’héritage humaniste très riche des Canadiens, enri­
chi par les apports de différents éléments 
culturels. Nous étions reconnus partout 
dans 1e monde comme tes champions des 
droits de la personne. Il rappela qu’à la 
source de notre société libre, compatissan­
te et démocratique se trouvait la vision spi­
rituelle et transcendante de la vie, fondée 
sur la révélation chrétienne.

Jean-Paul II énonçait des paroles ma­
jeures, ainsi qu’il l’avait fait en 1984, dans 
toutes les régions au pays. Il nous pariait de 
notre histoire religieuse et de nos racines, de 
notre forte diversité. Lorsqu’il visitait un 
pays, tes habitants de celui-ci, en un certain 
sens, te revisitaient aussi, avec hn. affirmée

Sans doute cette force de l’hommage à 
la terre et à l’histoire était-elle aussi vibran­
te, du fait que le Polonais Karol Wojtyla avait tant lut­
té pour recouvrer son propre pays, morcelé et muse­
lé par diverses puissances. D connaissait 1e prix de la 
terre et la faim du pays.

Une véritable attention
Durant sa visite, te pape parcourut toutes les pro­

vinces, avec une attention aux communautés franco­
phones, leur histoire, leurs luttes, leur rôle dans la trans­
mission de la culture et de la foi. A Moncton, te 13 sep­
tembre 1984, il déclara: «Au cours de ces cent dernières 
années, le peuple acadien a relevé la tête, et la floraison de 
la foi catholùjue n’a pas manqué... l’essor culturel est allé 
de pair, comme en témoignent ici l’université d’expression 
française et les moyens de communication sociale.»

Rappelons aussi ces paroles, à Saint-Boniface, au 
Manitoba, te 16 septembre: «L'expérience historique 
des deux peuples fondateurs du Canada, qui se sont 
soudés pour vivre dans un respect réciproque, assurant 
l’identité culturelle unique de chacun d’eux, a provi­
dentiellement créé ce climat de la diversité culturelle 
qui est la caractéristique du Canada aujourd’hui... 
l’amour mutuel entre les collectivités différentes qui tis­
sent la trame multiculturelle de cette société pluraliste 
devient une puissance immense au service du bien.»

Le 11 septembre 1984, au Stade olympique, il s’adres­
sa aux jeunes Québécois en réponse à leurs 7000 lettres 
envoyées à Rome. D y avait retrouvé l’expression de 
nombreuses questions et aussi de difficultés, notam­
ment la souffrance éprouvée lors de l’expérience de 
l’éclatement du noyau familial, et la peur de l’avenir. Il 
discernait en eux la lutte entre la lumière et les té­
nèbres: «Devant le côté sombre de vos questions, je vou­
drais vous dire : “Redressez-vous et relevez la tête, votre dé­
livrance est proche” (Le 21, 28).. . gardez-vous, aux

heures obscures, de vous evader... beaucoup d'entre vous 
sont marqués parle chômage. . Il y a des solutions écono­
miques, lourdes et longues elles restent à trouver... Mais 
vous-mêmes, ne laissez pas les difficultés détruire les res­
sorts de votre personnalité: prenez en charge votre avenir»

Catholiques au Québec
Que peut-on dire du catholicisme francophone au 

Canada? La moitié des quelque 43 % de catholiques 
canadiens se trouvent au Québec, où ils représentent 
83 % de la population. Le Quebec est d’ailteurs consi­
déré comme une exception en Amérique du Nord, 
étant donné son pluralisme religieux limité, sauf 
dans la région de Montréal. Mais parmi les grands 
centres canadiens, la région de Montréal demeure 
malgré tout la moins pluraliste.

Une majorité de catholiques francophones québécois 
sont aussi moins conformistes que tes autres catho­
liques francophones du Canada, en réaction au contrôle 
qu'a exercé l'Eglise sur la province, durant plusieurs dé­
cennies. Durant la visite du pape à Toronto, on trouvait 
proportionnellement moins de jeunes Québécois.

A l'extérieur du Québec, tes minorités francocatho- 
liques ont une affiliation forte à leur religion, liée aussi à 
leur histoire, de même qu'aux luttes linguistiques et cul­
turelles. En Ontario, au sein d’un système public 
confessionnel se trouve, du côté catholique, une forte 
majorité francophonp. Dans les provinces comme la 

Nouvelle-Ecos.se, 1e Nouveau-Brunswick, 
l’Ile-du-Prince-Édouard, l'Alberta, la Colom­
bie Britannique, tes tâches d’éducation et de 
pastorale furent le domaine des églises pour 
un bon moment mais on y trouve une faible 
concentration de catholiques francophones.

Au Québec, au Nouveau-Brunswick et au 
Manitoba, les catholiques de langue françai­
se, plus nombreux, rencontrent de grands 
défis: trouver de nouveEes ressources pour 
assurer l’initiation religieuse et tes services 
pastoraux, après la diminution du support 
du système scolaire pubEque. Toutes ces 
communautés tentent de soutenir un cer­
tain sens de la communauté et de l’engage 
ment parmi tes jeunes générations, plus in­
dividualistes et sélectives.

Pour relever ces défis, Jean-Paul II fut-il un allié? 
Par sa puissante capacité de refonder la foi chrétien­
ne dans ses dimensions communautaires et institu­
tionnelles, oui, indéniablement

Pourtant E faut rappeler que tes évêques canadiens, 
durant les années 1970 et 1980, avaient la réputation de 
défendre, lors des grands regroupements épiscopaux, 
des postions progressistes sur la question des femmes 
et sur la morale sexuelle. Bernard Hubert ancien 
évêque du diocèse de Saint-Jean-ljongueuil, m’avait un 
jour raconté: «Quand les évêques canadiens participent à 
une réunion catholique internationale, certains collègues 
sourient en les voyant arriver “Bon, on va encore une fois 
entendre parler de la place de la femme dans l’Église !’» D 
était très fier de cette réputation, mais en même tempjs, 
il affichait une fatigue certaine à cet égard.

Les espoirs ecclésiologiques de ces années 
s’étaient atténués sous 1e pontificat de Jean-Paul II. 
Une nouvelle génération d’évêques avait surgi, qui 
devait affronter la diminution des ressources. Dans 
ces conditions, la dimension critique du catholicisme 
canadien était devenue moins affirmée. Les ques­
tions litigieuses formulées par plusieurs catholiques 
ne paraissaient pas être prioritaires aux yeux du 
pape. Elles devraient gagner en importance durant 
les prochaines années.

En attendant, certaines priorités du souverain pon­
tife ont connu plusieurs heureux dénouements, par­
mi lesquels on évoquera l’émancipation démocra­
tique des peuples, tes rapprochements entre des reli­
gions autrefois ennemies jurées, l’espoir redonné 
aux jeunes.

Nos préoccupations, à la fois canadiennes et 
nord-américaines, devraient, un jour prochain, ob­
tenir audience...

■ - v-
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23 juillet 2002. Le pape Jean-Paul II participe à Toronto aux Journées mondiale
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Théâtre: l’urgence d’un débat
PAUL-ANTOINE TAILLEFER 

RAYMONDE GAZAILLE 
Respectivement président et directrice générale 

du Conseil québécois du théâtre
u cours de la dernière année, le milieu 
théâtral québécois a été ébranlé de mul­
tiples façons et sur plusieurs fronts. La 
communauté théâtrale et la société en gé­
néral se sont questionnées collectivement 
sur la place des artistes dans la société, 

sous l’impulsion de la campagne du Mouvement 
pour tes arts et les lettres ou à la lecture de lettres ou­
vertes individuelles publiées dans tes journaux.

Les saisons probablement compromises des 
grands théâtres que représentent les TAI, la mena­
ce d'un nouveau boycottage des activités cultu­
relles par les enseignants, la crise du Rideau Vert, 
la dégradation de la salle du Quat’sous, les étu­
diants du Conservatoire d’art dramatique mal lo­
gés depuis plusieurs années et l’appel de Wajdi 
Mouawad à la ministre Beauchamp ont figuré par­
mi les moments forts de cette année. Autant de 
voyants rouges allumés attirant l’attention sur une 
situation de plus en plus critique.

La réalité de la pratique théâtrale est complexe et 
issue de problématiques interdépendantes. Nous 
sentons id la nécessité de mettre en lumière tes diffi­
cultés les phis criantes que connaissent les compa­
gnies et tes pratiriens de théâtre.

La diffusion
Le réseau de diffusion du théâtre au Québec est 

l’un des maiEons les phis importants de la chaîne de 
création-production-diffusion. Il en est aussi le plus 
faible. Les compagnies qui se produisent au Québec

le font pour des cachets devenus insuffisants sou­
vent les mêmes depuis 15 ou 20 ans. Cette situation 
est alarmante, particulièrement pour notre théâtre 
jeune public qui est coincé entre l’incapadté des pa­
rents et des écoles à payer davantage, les coûts de 
production qui augmentent inexorablement et des 
subventions qui stagnent 

La diffusion internationale démontre aujourd’hui 
la même fragilité. Les effets de la mondiali­
sation ne sont pas étrangers au théâtre: 
prolifération des barrières tarifaires entre 
les Etats, fermeture relative du marché 
américain, fragilisation du réseau de diffu­
sion européen, ouverture des marchés ha­
bituels à d’autres produits culturels. Les ef­
fets commencent à se faire sentir sur le 
théâtre québécois, et exigent dès aujour­
d’hui des mesures d’accompagnement

Les voyants 
rouges 
allumés 
attirent 

l’attention

Les organismes de théâtre sur 11116
Les compagnies qui font le théâtre — situation de 

qui en assument les charges finandères, 
coordonnent la production, assurent la pro- pjus en pjus 
motion en vue de la diffusion — sont, v v
même pour les plus établies, sous-finan- critique 
cées. Pour la grande majorité des autres, la 
précarité est un état permanent. Plus de 80 % des 
compagnies ont été fondées après tes années 80, an­
nées qui ont vu te début de la presque stagnation des 
fonds publics en culture.

La plupart de ces compagnies (environ 300) jon­
glent année après année avec des revenus insuffi­
sants. Souvent, seul 1e travail non rémunéré de leurs 
dirigeants permet aux œuvres d’éclore et de nous 
charmer. La majorité des organismes subvention- 
neurs reconnaissent d’emblée la problématique du

sous-financement, mais sont Eés par des budgets qui 
stagnent malgré des besoins qui vont croissants.

Les praticiens sont les principaux artisans de ce 
théâtre québécois qu’on brandit à bout de bras 
lorsque vient le temps d’afficher l’identité qui nous 
distingue. Pourtant Us sont peu reconnus et peu ré­
munérés. On leur demande d’être tout à la fois: co­
médien, metteur en scène, gestionnaire, directeur ar­

tistique et spécialiste de la mise en mar­
ché. Aurait-on des exigences semblables 
pour un médecin ou un enseignant?

En plus des faibles cachets qu’ils reçoi­
vent, ils n’ont pas accès au filet de sécurité 
sociale qui est acquis à la majorité des 
Québécois. La Loi sur 1e statut de l’artiste 
les a confinés au rôle de travailleurs auto­
nomes et, à ce titre, ils n’ont pas droit à 
l’assurance-emplol

Aux problèmes de sous-finançement 
soulevés par te milieu artistique, l’Etat pro­
pose l’apport du financement privé. Or 
l’expérience de ce type de partenariats ne 
saurait s’appliquer au milieu théâtral autre­
ment que sous forme de revenus complé­
mentaires, revenus que seuls les grands 
organismes peuvent attirer. De plus, sou­

mis à l’instabilité du financement privé, les orga­
nismes seront inévitablement encore plus fragilisés.

Une division stérile
Aussi, l’opposition ubuesque qui est en train de 

s’installer entre te filet de sécurité sociale auquel tra­
vaille un comité du ministère de la Culture et des 
Communications et la nécessaire injection de fonds 
supplémentaires pour tes compagnies de théâtre ne 
peut que nous diviser vainement

Les mesures comprises dans 1e filet de sécurité so­
ciale pensé par 1e comité gouvernemental, à savoir, 
de manière générale, un accès à l’assurance-emploi, 
au soutien de la Commission de la santé et de la sé­
curité du travail ainsi qu’à la Régie des rentes du 
Québec, sont actuellement quasi inopérantes, et tes 
rendre accessibles aux clientèles qu’elles doivent 
desservir coûterait des millions de plus.

De même, la mesure de l'étalement de revenus of­
ferte depuis l’année dernière ne profite qu’aux plus 
nantis, c’est-à-dire ceux qui font 50 000 $ et plus de 
revenus artistiques par année.

Compte tenu des limites des mesures proposées 
par le gouvernement, il faudrait peut-être songer à 
revisiter la Loi sur te statut de l’artiste. D’ici là, il se­
rait plus judicieux de soutenir directement la créa­
tion d’emplois. Celle-ci passe inévitablement par un 
meilleur financement des compagnies de théâtre qui, 
eUes, pourront engager davantage de comédiens et à 
de meilleures conditions, augmentant ainsi directe­
ment et concrètement le revenu de ceux-ci.

Les multiples voyants rouges qui se sont allu­
més au cours de la dernière année ne sont que des 
symptômes d’un mal plus grand, celui du sous-fi­
nancement généralisé des arts et de la culture. Si 
le Conseil québécois du théâtre, en tant qu’orga- 
nisme national de représentation, ne peut ni ne 
veut s’immiscer dans les négociations menées par 
ses membres, il lui importe cependant de faciliter 
un débat devant conduire à l’identification de solu­
tions communes. De fait, le colloque Le théâtre à 
tout prix qu’organise le CQT en mai prochain 
pourrait marquer le premier pas vers la mise en 
place de solutions. L’ensemble de la communauté 
théâtrale et tous ceux à qui l’avenir du théâtre im­
porte y sont conviés.
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♦LES ACTUALITES*
FEMMES
SUITE DE LA PAGE 1

pas ses mots, parlant pour l’occasion d’une «date histo- 
nque*. D faut dire que les intervenantes sur le terrain ont 
dû ronger leur frein pendant des années avant d’obtenir 
le droit — et surtout les moyens — de pratiquer leur 
métier a domicile.

Les sages-femmes réclamaient le droit de faire des 
accouchements à domicile depuis 1999. Ce n’est 
qu’en juin dernier que le Parlement le leur a finale­
ment accordé. Le hic, c’est que le règlement avait 
aussitôt dû être mis en veilleuse, faute d’assureurs 
prêts à assumer ce risque. Apres des mois de négo­
ciations difficiles, le ministère de la Santé et des Ser­
vices sociaux a finalement réussi à trouver la formule 
gagnante

Pour les 77 sages-femmes inscrites à l’Ordre, le dé­
nouement de celle saga politico-juridique est un réel 
soulagement «C'est un tournant, on passe d’un droit théo­
rique à un droit davantage pratique, s’est félicitée hier la 
présidente de l’Ordre, Kaymonde Gagnoa

Cela dit, ce gain ne changera rien au problème 
d’accessibilité que connaît présentement la jeune 
profession. Depuis sa légalisation en 1999, le métier 
de sage-femme a en effet atteint un point de non-re­
tour. Les sept maisons de naissances qui ont servi de 
projets-pilotes ne suffisent tout simplement plus à la 
demande.

Présentement, à peine le tiers des femmes qui de­
mandent à être suivies par une sage-femme durant 
leur grossesse verront leur choix respecté par 
manque de sages-femmes. «On tourne en rond, (ht a 
des listes d’attente à ne plus finir, des sages-femmes au 
chômage et, entre ça, on a un gouvernement qui paie 
pour les former, mais qui ne développe pas les services 
pour répondre à la population», explique Geneviève 
Labelle, coordonnatrice au Comité femme-sage-fem- 
me du Regroupement Naissance. Renaissance.

Les chiffres sont éloquents. A la première année 
de la légalisation, on avait compté 585 naissances 
pratiquées par des sages-femmes. Depuis, le bilan 
n’a cessé de grimper pour atteindre les 1300 nais­
sances en 2004. Cette année, il ne sera toutefois pas 
possible de dépasser ce chiffre, chacune des mai­
sons çyant atteint sinon dépassé son point de satura­
tion. A Montréal, la liste d’attente compte facilement 
300 noms. On suggère même aux mères de s’inscri­
re avant la conception...

Pour la présidente de la Fédération des femmes 
du Québec, Michèle Asselin, il est évident que ce 
chiffre devrait être beaucoup plus élevé. «Il n’y a pas 
assez de sagesfemmes au Québec, pas assez de maisons 
de naissances et, surtout, pas assez de volonté politique! 
Il n’est pas normal que tant de Québécoises n’aient pas 
la liberté de choisir où elles accoucheront.»

Et le problème reste entier avec le règlement qui 
autorise les femmes à accoucher à domicile. «Pour 
qu’une femme puisse choisir d'accoucher chez elle, il 
faut qu'elle soit suivie par une sage-femme et, pour 
cela, il faut qu'elle ait accès à une maison de nais­
sances», rappelle Mme Asselin.

Au ministère de la Santé, le dossier a été confié aux 
soins des Agences de développement de réseaux lo­
caux. Ce sont elles qui ont reçu le mandat d’ouvrir des 
maisons de naissances dans leur région, avec des résul­
tats très différents d’une région à l’autre. «Les agences 
sont débordées et sous-financées. Il leur faut faire des choix, 
et nous ne sommes pas toujours prioritaires Nous devons 
donc convaincre chaque agence une à une», explique Ge­
neviève Labelle.

Sans compter que certaines croyances persistent, 
même au sein du réseau de la santé. «Il y a encore 
beaucoup de méconnaissance et de peur, raconte Ge­
neviève labelle. À Saint-Jérôme, en décembre, un mé­
decin a dit : “Nous ne pouvons pas cautionner l’accou­
chement en centre hospitalier par des sages-femmes, 
car nous nous exposons à des morts".»

Chaque fois qu’un tel commentaire est fait le Re­
groupement Naissance Renaissance reprend patiem­
ment son laïus: la pratique de sage-femme est recon­
nue de par le monde et cautionnée par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS). L’organisme internatio­
nal soutient même que les sages-femmes ont des 
taux d’intervention moins élevés que ceux des obsté­
triciens, quelles pratiquent à l’hôpital, en maison de 
naissances ou à domicile.

Et la professionnelle d’aujourd’hui est loin de 
l’image un brin ésotérique, résolument fleur bleue 
de la sage-femme d’autrefois: elle a un baccalau­
réat de quatre ans et connaît toutes les technolo­
gies. Intervenantes de première ligne, les sages- 
femmes sont actuellement présentes dans les ré­
gions de l’Outaouais, de l’Estrie, de Montréal, de 
Chaudière-Appalaches, de la Métis, du Centre et 
du Nord du Québec.

Le Devoir

Rectificatifs
Contrairement à ce qui a été écrit jeudi dernier, André 
Lamy, le nouveau directeur général du Festival du nou­
veau dnéma, n’était pas membre du conseil d’adminis­
tration de Téléfilm Canada, à l’heure où l’institution fé­
dérale a concocté ses appels de candidature pour l’ins­
tauration d'un nouveau festival de cinéma

♦ ♦ ♦

Dans une dépêche transmise le 28 mars, la Presse 
canadienne et MTR ont diffusé un texte provenant 
du Journal de Montréal affirmant erronément que 
M. Lionel Meney avait écrit dans le quotidien fran­
çais Le Monde que les Québécois haïssaient les Fran­
çais et leur langue. Or, après lecture de l'article origi­
nal publié dans U Monde, il ressort que M. Meney 
n’a jamais utilisé ces expressions. La Presse cana­
dienne s'excuse auprès de M. Meney.

♦ ♦ ♦

Une erreur nous a fait inverser les prénoms de l'écri­
vain cubain qui faisait l’objet d’une entrevue dans 
notre édition du mardi 29 mars. Il aurait fallu écrire 
Pedro Juan Gutiérrez et non Juan Pedro.
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«(...] a certains individus ont enfreint la loi et, par le fait 
même, la confiance du Parti libéral du Canada, en terras­
sant son nom, son histoire et sa tradition, ces individus de­
vront porter toutes les conséquences de leurs actes», a déd* 
ré Y avocat du parti, Doug Mitchefl, dans une courte dé­
claration a la presse. Les révélations de Jean Brault sont 
assez percutantes pour que le FLC ait exigé hier le statut 
de «participant» aux audiences de la Commission Go- 
mery, afin d’être en mesure de contre-interroger les té­
moins, a commencer par M. Brault Hiknême

•II est clair que les intérêts du Parti libéral sont en jeu 
devant nous et la réputation du parti risque d'être affectée 
par u que fai entendu et peut-être ce que je vais entendre. 
Il serait injuste que le Parti libéral n’ait pas le droit d’inter­
roger les témoins et de faire certaines représentations», a 
déclaré le juge John Gomery, qui a accueilli sur-le- 
champ la requête formulée par M'Mitchell

Les passages cruciaux de œtte requête, de même que 
les noms des personnes mises en cause par M. Brault, 
sont frappés d’une ordonnance de non-publication 

En dépit des interdits, M'Mitchell a fourni, au nom 
du PLC, l’assurance que les actes frauduleux ou nui­
sibles qu’auraient commis certaines personnes ne res­
teraient pas impunis. Il a promis d’utiliser le statut de 
participant conféré hier au PLC pour «déterminer la vé­
racité des allégations portées et ainsi dénoncer les indivi­
dus pouvant avoir abusé de la confiance qui leur avait été 
accordée par le Parti libéral».

«Soyons clairs. De tels actes, c’est-à-dire l'utilisation de 
moyens inappropriés pour obtenir des avantages non méri­
tés, ne reflètent pas la conduite du Parti libéral du Canada. 
Ils ne reflètent pas, contrairement à ce que certains ont af 
firmé, les mœurs politiques ou des pratiques politiques ac-

LIBÉRAUX
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dernière par Jean Brault, l’ancien président de Groupac- 
tion. C’est d’ailleurs dans ce contexte qu’a été prise la 
décision du PLC de demander, hier matin, le statut de 
participant à la commission, ce qu’il a obtenu.

Même s’il est frappé d’un interdit de publication, dont 
n’a pas tenu compte un rite Internet américain, le témoi­
gnage de M. Brault fait des vagues depuis vendredi à 
Ottawa, alimentant même des rumeurs d’élections. 
Avec leurs observateurs sur place, tous les partis ont 
vu, comme les médias, que les allégations, si elles se 
confirmaient, pourraient faire très mal au Parti libéral 
du Canada Ministres et premier ministre étaient donc 
en mode «limitation des dégâts» hier, insistant sur la né 
cesrité de défendre la bonne réputation de la majorité 
des libéraux

«Le Parti libéral du Canada compte dans ses rangs des 
milliers d’hommes et de femmes du Québec et de tout le 
pays qui se dévouent pour le parti et leur pays. Ils tra­
vaillent sans relâche pour le bénéfice des Canadiens, et ces 
membres ne doivent pas porter le poids des rumeurs et des 
activités menées par quelques personnes qui se sont asso­
ciées pour nuire au parti et au bien-être des Canadiens. 
Nous allons défendre ces libéraux», a lancé le premier mi­
nistre Martin en réponse au chef conservateur Stephen 
Harper qui s’indignait de voir les libéraux se présenter 
en victimes du scandale.

Le premier ministre veut du temps cependant pour 
disriper les nuages qui flottent au-dessus de son parti. 
«H ne doit pas y avoir d’élections tant que le juge Gomery 
n’aura pas fait rapport, caries Canadiens méritent 
d'avoir les faits», a-t-il déclaré, faisant ainsi écho à 
quelques-uns de ses ministres, dont Jean Lapierre et 
Lucienne Robülard.

Lieutenant politique de Paul Martin au Québec, Jean 
Lapierre a pris le relais de son chef à la sortie des Com­
munes. «Les faits qu’on a appris au cours des derniers 
jours nous incitent à être inquiets que des gens aient pu

FOULE
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cardinaux d’évêques et autres dignitaires, flanqués de 
gardes suisses. Les cardinaux présents à Rome, réunis 
hier pour la première fois depuis le décès de Jean-Paul 
0, ont fixé à vendredi la date de ses obsèques, mais ils 
n’ont pas annoncé la date à laquelle s’ouvrirait le concla­
ve, qui élira son successeur. Ils pourraient le faire à Tis­
sue d’une nouvelle réunion ce matin.

Les cardinaux ont balayé les rumeurs qui évoquaient 
de possibles funérailles en Pologne. Ils ont participé 
dans l’après-midi à la cérémonie solennelle, retransmise 
pour la première fois en direct par les télévisions du 
monde entier, du transfert de la dépouille de Jean-Paul 
Il du palais pontifical à la basilique Saint-Pierre.

Couché sur une litière drapée de vetours rouge por­
tée par douze hommes vêtus de noir et escortée par 
huit gardes suisses en uniforme d’apparat le corps du 
souverain pontife est sorti du palais par la Porte de 
bronze, pour traverser la place Saint-Rerre, où des di­
zaines de milliers de fidèles attendaient depuis d.es 
heures sous un chaud soleil.

CIRQUE
SUITE DE LA PAGE 1

étaient à Montréal il y a quelques jours. Déjà, les atta­
chés de presse livrent des noms prestigieux pour la pre­
mière. jeudi. On parie de la comédienne Catherine De- 
neuve, du premier ministre Jean-Pierre Raffarin et du 
ministre de l’Intérieur, Dominique de Villepin. On 
évoque même une «rumeur» insistante selon laquelle 
Jean Chrétien aurait invité son ami Jacques Chirac 

Vraie ou fausse, la rumeur soigneusement entrete­
nue ne peut pas faire de mal Car la tâche qui attend le 
Cirque du Soleil est de faille. Le Cirque se donne trois 
mois pur conquérir Paris, une viDe où rien n’est jamais 
gagné d’avance et qui entretient depuis 15 ans une rela­
tion difficile avec la compagnie québécoise.

Alors que n’importe quel chanteur qui lance un 
disque à Montreal débarque aussitôt à Paris, ü y avait 
15 ans que le Cirque du Soleil n’avait pas mis les pieds 
dans la capitale française. Après Los Angeles, New 
York, Las Vegas, Berlin, Amsterdam, Bruxelles, 
Londres, Rome Tokyo, seul Paris fait encore de la résis­
tance. C’est l’exception française en quelque sorte.

Même avec l’aura d’Hollywood et un chiffre d’af­
faires de phis d’un demi-milliard de dollars américains, 
le succès est loin d’èfre assuré, disent les experts. «Ce 
n ’est pas gagné d'avance, dit Daniel Mauclair, fondateur 
du Festival mondial du cirque de demain. Le Cirque du 
Soleil va devoir trouver son public. B lui faudra du temps 
et plus de patience qu’ailleurs. Surtout que ce n’est pas 
une très bonne période de l'année. •

Avec le beau temps et la multiplication des congés, 
les Parisiens ont tendance à quitter la ville. En fait au­
cun cirque ne se produit normalement à Paris en cette 
saison. «Nous voulions établir notre marque», réplique 
Daniel Lamarre. Un peu comme à Londres où le cirque 
se produit chaque année en janvier au Royal Albert Hall

ceptables au Québec. De tels actes, s’ils s'avèrent, sont des 
actes crimmets, ni plus m moins», a dkM' Mitchefl.

Dans la portion publiable de sa requête, le PLC al­
légué que le témoignage de Jean Brauk, et celui de Fun 
de ses anciens employés, Bernard Thiboutot, font état 
de •pratiques inappropriées» dans le cadre du program­
me des commandites qui pourraient «nuire aux inté­
rêts» du PLC. M. Thiboutot a révélé lors de son témoi­
gnage que Jean Brault s’était servi de lui pour verser 44 
360 $à des organisateurs poftiques du PLC et 22 000$ 
au Parti en 2000. M. Thiboutot a acquitté le paiement 
des sommes par l’entremise de sa propre compagnie. 
Commando Communication Marketing. Jean Brault Fa 
remboursé par la suite.

fl devient de phis en plus évident que les procureurs 
de la Commission tenteront d’établir un lien direct 
entre Foctroi des contrats de commandites par le minis­
tère des Travaux publics et les contributions directes 
ou indirectes que les agences de publicité ont réalisées 
au bénéfice du PLC.

M'Mitchefl a cependant exprimé des réserves quant 
à la véracité des allégations selon lesquelles le PLC au­
rait reçu «des sommes substantielles par l’entremise de 
moyens inappropriés». Lorsque le premier ministre Paul 
Malin a pris la tête de la formation, elle traînait une det­
te de près de trois millions, a-t-il rappelé, ce qui ne 
concorde pas avec ces allégations.

C’est par ailleurs demain matin que Jean Brault et 
Charles Guité, l’ex-directeur du programme des com­
mandites, connaîtront la date de leur procès pour six ac­
cusations de fraude totaBsant 1,97 million- Le procès de 
MM. Brault et Guité devait s’ouvrir le 2 mai à Montréal 
ce pourquoi le juge Gomery a imposé la semaine der­
nière une ordonnance de non-publication sur leurs té­
moignages respectifs devant la Commission d’enquête.

Après avoir obtenu cet interdit, en invoquant l’inten­
se pubüdté entourant les audiences et l’imminence des 
procès à venir, les coaccusés ont réclamé vendredi le re-

abuser de la confiance que le parti a mise en eux, la plu­
part du temps des gens qui n’occupaient pas des postes offi­
ciels à l’intérieur du parti», at-ü déclaré. 11 a défendu les 
militants libéraux avec énergie, expliquant qui se pour­
rait «qu’il y ait eu m groupe parallèle aux élus légitimes 
du parti» et «des contributions qui ont été à l’extérieur, 
peut-être faites prétendument au nom du parti et qui peut- 
être ne se sont jamais rendues».

Le ministre des Travaux publics, Scott Brison, est 
allé jusqu’à dire que la commission devait aller au bout 
de ses travaux, car les «libéraux du Québec qui se sont 
battus depuis des décennies pour un Canada uni méritent 
de voir leur réputation défendue».

Le grand défi de l’équipe Martin est de démontrer 
que ni le premier ministre ni son entourage n’ont eu à 
voir avec ce scandale et qu’au contraire Paul Martin a 
voulu faire toute la lumière en mettant sur pied la com­
mission. M. Lapierre n’a d’ailleurs pas hésité à souli­
gner cette distance entre les équipes libérales d’hier et 
d’aujourd’hui. «Vous pourrez comparer la liste des gens 
qui sont responsables aujourd’hui avec les gens respon­
sables à l’époque et, bien sûr, ilyaeuun changement de la 
garde majeur.»

En privé, quelques libéraux avouaient être nerveux 
hier. Les députés du Québec ont d’ailleurs tenu une 
conférence téléphonique hier matin avec Jean Lapierre 
afin de se faire expliquer les dernières démarches du 
parti devant la commission Gomery

Les vraies victimes
Voyant clair dans le jeu du Parti libéral, les partis 

d’opposition ont catégoriquement rejeté cette image de 
libéraux victimes du scandale. «Us ont essayé d’acheter les 
Québécois, ils ne sont pas des victimes du tout!» a lancé le 
chef bloquiste Gilles Duceppe à sa sortie de la période 
de questions.//e n’ai pas vu des libéraux victimes. Ce que 
j’ai vu, c’est l’État canadien, les payeurs de taxes [sic], qui 
sont victimes de fraude. Ça, c’est clair», a-t-il poursuivi. 
Même réaction de surprise de la part de Jack Layton, le 
chef du NPD. «Qui sont vraiment les victimes? C’est le 
peuple québécois, le peuple canadien, qui ont eu un gou­
vernement si arrogant», a-t-il soutenu.

Les cardinaux ouvraient la procession, vêtus de leurs 
habits pourpres et coiffés de la barrette cardinalice, tan­
dis que retentissaient des cantiques. Le secrétaire parti­
culier du pape défunt, M" Stanislav Dziwisz, était au 
premier rang.

En fin de matinée, le porte-parole du Vatican, Joaquin 
Navarro-Valls, a annoncé que les obsèques débute­
raient vendredi à 8h sur le parvis de la basilique Saint- 
Rerre. Elles seront présidées par le cardinal Joseph 
Ratzinger, doyen du collège des cardinaux Le cercueil 
sera ensuite porté à l’intérieur de la basilique, puis dans 
la grotte vaticane, une crypte où aura Beu l’inhumation.

Plus de deux miflions de personnes sont attendues à 
Rome pour rendre hommage au souverain pontife, ain­
si que quelque 200 personnaBtés du monde entier.

Parmi elles figurent le secrétaire général des Nations 
unies Kofi Annan, le président américain George W. 
Bush, le premier ministre canadien Paul Martin, le pre­
mier ministre québécois Jean Charest, le président fran­
çais Jacques Chirac, le premier ministre britannique 
Tony Blair, le chancelier allemand Gerhard Schroder, le 
roi d’Espagne Juan Carios, le président polonais Alek- 
sander Kwasniewski, le président brésilien Luiz Inacio 
da SDva et la présidente phiBppine Gloria Arroyo.

Le prince Charles a repoussé de vendredi à samedi 
son mariage avec Camilla Parker Bowies pour pouvoir

alors que tous les théâtres sont fermés.
Il faut dire que le Cirque du Soleil ne va pas cher­

cher la clientèle qui fréquente normalement le 
cirque. «Son public est plutôt celui des comédies musi­
cales et des grands spectacles comme Comedy on Ice, 
dit Mauclair. B a tout pour que ça marche, mais, à Pa­
ris, la concurrence est forte.»

Plusieurs déplorent que le Cirque du Soleil arrive en 
France avec un spectacle comme Saltimbanco qui a 
déjà 11 ans. «Cest un spectacle daté qui a mal vieilli, dit 
le scénographe et spéoaBste de l’histoire du arque Pas­
cal Jacob. Le Cirque du Soleil a toujours su être en phase 
avec son époque. Saltimbanco exprime une esthétique des 
années 90. B porte son âge.» Cela ne veut pas dire que le 
grand public ne sera pas séduit Le spectacle a d’aifleurs 
été choisi pour son caractère plus accessible, confirme 
Daniel Lamarre. «Mais ce n’est pas le meilleur du Cirque 
du soleil», dit Mauclair.

Chose certaine, le Cirque du Soleil n’a phis la naïveté 
de son premier séjour à Raris. C’était en 1990 au Cirque 
d’hiver, une salle intimiste consacrée aux arts du 
cirque. Guy LaBberté avait débarqué avec Le Cirque ré­
inventé. un de ses tout premiers spectacles. Sans son 
chapiteau, le Cirque n'était pas dans son élément Mais, 
surtout le spectacle était loin d’innover en comparaison 
avec ce qui se faisait alors en France. «B ne correspon­
dait pas du tout à l’idée qu’on se faisait d’un cirque nou­
veau. dit Pascal Jacob. Cela nous paraissait assez tradi­
tionnel. By avait un vrai décalage. »

Introduire le Cirque du Soleil à Paris, c’est un peu 
comme exporter les bières de Robert Chariebois en 
Belgique. Ce n’est pas impossible, mais il faut se lever 
de bonne heure, fl faut en effet savoir que c’est la Fran­
ce (et HtaBeî qui a renouvelé les arts du cirque à partir 
des années 70. Après 1968, de nombreux artistes fran­
çais ont redécouvert les arts de la rue. En 1974, Annie 
Frateflini et Pierre Etaix créent une nouvelle école de 
cirque à Paris en même temps que Sylvia Monfort et 
Alexis Gruss créent la leur. Presque tous les artistes du

port de leur procès a Fautomne. S» la jige Lise Côte ac­
cede a leur demande, Favocat des médias. Mark Ban- 
tey exigera la levée de Fordonnance de noopubfication 
dans les plus brefs délais. Le juge Gomery entendra les 
parties a cet égard, au phis tôt jeudi. Quant à Jean 
Brault, il subira des aujourd'hui Fépreuve du contre-in­
terrogatoire. toujours sans que le public puisse être in­
formé. D’arxiensenrç)loyésdeGroupaction,àcotnmen- 
œr par Alain Renaud, lui succéderont a la barre.

Ordonnance brisée... aux Etats-Unis
Des internautes américains ont par ailleurs diffusé 

sur des carnets Web un condensé du témoignage de 
Jean Brault La juridiction d’un juge a ses Bmites. L’or­
donnance de M. Gomery prohibe la publication des 
propos de Jean Brault et leur diffusion a la radio, a la té­
lévision et sur Internet partout an Canada, et ce, jusqu’à 
nouvel ordre. L'ordonnance vise à préserver Timpartia- 
Bté du jury qui devra juger MM. Brault et Guité dans un 
procès conjoint, et Paul Coffin dans un procès distinct 
M. Gomery a déjà phis de pouvrar que le juge d’un pro­
cès crimineL puisqu’il préskie à une commission fédéra­
le d’enquête, ce qui lui a permis d’étendre la portée de 
son interdit d’un océan à Fautre. Il n’a cependant aucun 
contrôle sur ce qui se passe au sud de la frontière.

De tels scénarios se produisent à l’occasion lors­
qu’une affaire judiciaire suscite des passions sur la scè­
ne nationale. En pleine campagne référendaire de 
1992, la fonctionnaire Diane Wilhelmy avait obtenu 
une injonction pour empêcher la diffusion d’une 
conversation entre elle et un conseiller politique au su­
jet de la conduite du premier ministre Robert Bourassa 
lors des négociations entourant l’accord de Charlotte­
town. L’injonction était vafide au Québec seulement, et 
des médias anglophones des autres provinces avaient 
relate la fameuse conversation.

Le Devoir

Les chefs bloquiste et néodémocrate rejettent pour 
l’instant Tidée d’une motion de non-confiance dans le 
but de faire tomber le gouvernement sur les révélations 
de la commission Gomery «On ne provoquera pas 
d’élection tant qu’on n’aura pas tous les éléments en main. 
On n'en est pas là», a précisé Gilles Duceppe. Selon Jack 
Layton, les libéraux devront tout de même un jour faire 
face aux électeurs et prendre leurs responsabilités.

MM. Duceppe et Layton estiment tout de même que 
les déclarations de M. Brault, frappées d’un interdit de 
publication, sont graves. «Parmi les gens mentionnés, 
certains avaient des postes de commande au sein du Parti 
libéral, tant parmi les élus que parmi les employés. Cest 
assez grave. Ce«'esf/>as«ÏOT/)orteç«t*,s’estlimitéàdire 
Gilles Duceppe, visiblement au fait des échos en prove­
nance de Montréal lui qui affirme se tenir volontaire­
ment à l’écart du déroulement de la commission Gome­
ry, afin de ne pas laisser échapper des informations de­
vant les médias.

Malgré l’interdit de pubücation, plusieurs portions 
du témoignage de M. Brault ont été divulguées sur un 
carnet Web (blog) américain. Les différents partis ont 
reconnu que les nouveaux moyens de communication 
rendaient plus difficile le respect intégral de l’interdit de 
publication décrété par le juge Gomery.

L’interdit de publication ne frappe que le Canada et 
ne peut empêcher un rite américain de reproduire l'in­
formation, d’où le malaise actuel «En cette nouvelle ère 
de l’information, nous devons tous nous débattre avec ça, 
comme le juge, a souligné Jack Layton. Nous surveille­
rons avec intérêt la décision qu’il va prendre dans ce nou­
veau contexte de l’information par Internet.»

Chez les libéraux, on appelle à respecter l’interdit de 
publication, même si celui-d est restreint au Canada. «B 
y a très peu de choses que nous puissions jaire quand on 
parte des médias internationaux, en particulier d’Internet, 
a toutefois reconnu le ministre Brison. Mais, à l’inté­
rieur de nos frontières, ü faut faire tout notre passible pour 
respecter l’interdit de publication et, par le fiiit même, le 
droit d’un individu à un procès juste et équitable.»

Le Devoir

assister aux funérailles.
L’imposante présence attendue de fidèles et de diri­

geants du monde entier a obligé les responsables ita­
liens à prendre des mesures de sécurité sans précé­
dent Plus de 10 000 personnes, forces de l’ordre et vo­
lontaires de la protection civile, seront chargées d’assu­
rer la sécurité et le bon déroulement des événements 
prévus pendant les neuf jours que durera le deuil

L’espace aérien au-dessus de Rome sera totalement 
interdit le jour des funérailles, protégé par des avions de 
chasse et des héBcoptères et surveillé par un avion ra­
dar Awacs de l’OTAN, comme ce fut le cas pour le som­
met de l’OTAN en mai 2002 ou la visite en juin 2004 du 
président Bush.

Les deux millions de fidèles attendus vendredi à 
Rome ne pourront pas tous accéder à la place Saint- 
Rerre, mais des écrans géants disposés en divers 
points de la capitale, en particulier au Circo Massimo et 
au stade olympique, leur permettront de suivre la céré­
monie en direct Le gouvernement itaüen mobilisera 
plus de 6000 agents des forces de sécurité et fait savoir 
qu’une cellule de crise du ministère des Affaires étran­
gères contribuera à assurer la protection des multiples 
personnaBtés étrangères.
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cirque nouveau en sont issus. D’ailleurs, le premier 
spectacle du Cirque du Soleil à Paris comportait une 
bonne moitié d’artistes français issus de ces écoles. 
Pendant les années 80 et 90, la France fat le Beu des ex­
périences les plus originales avec des cirques comme 
Rume, Arkaos, Zingaro et des spectacles comme Le 
Cri du caméléon, de Joseph Nadj, et le Magic Circus de 
Jérôme Savary.

Daniel Mauclair n’hésite pas à dire que le Cirque du 
Soleil pratique un cirque de type européen avec un ha­
billage et une organisation de type américain. Ce qui 
n’est pas toujours bien accepté dans le miBeu. «Ça défri­
se pas mal de professionnels de voir que des néophytes ont 
si bien réussi Certains ont du mal à le digérer»

Est-ce pour cela que le Cirque du Soleil a eu tant de 
difficulté à se trouver un Beu à Paris? Pendant des an­
nées, il exigea d’installer son chapiteau pendant trois 
mois sur la pelouse de Reuilly, à côté du bois de Bou­
logne et du Palais des congrès. La Ville a toujours refu­
sé, proposant plutôt le bois de Vincennes dans l’est pari­
sien où se tient chaque année la Foire du Trône qui atti­
re un public populaire. Les problèmes de Beu et d’ho­
raires se sont multipliés au fil des ans. Boulogne-Billan­
court, propriété de Renault, apparaît finalement comme 
un compromis. La Ville et le Cirque semblent avoir tous 
deux mis de l’eau dans leur vin.

Reste que le problème du Cirque du Soleil est le 
même aujourd’hui qu’en 1990, dit Pascal Jacob. «Cest 
celui de trouver son public.» Les arts du cirque sont en 
bonne santé en France. Le public parisien n’a pas atten­
du le Cirque du Soleil pour découvrir les spectacles les 
plus innovants. Ce public est de toute façon beaucoup 
trop restreint pour rempfir le chapiteau de Boulogne- 
Billancourt Le public familial hti, est habitué au cirque 
traditionnel Et il n’a pas l’habitude de payer 75 $ pour 
une place.

Daniel Mauclair le répète: le pari n’est pas gagné, fl 
faudra peut-être du temps et beaucoup, beaucoup de 
bouche-àorafle.


